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NOTE BY THE SECRETARIAT 

Under Article 102 of the Charter of the United Nations, every treaty and every international agreement en-
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sible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a treaty or international 

agreement subject to registration which has not been registered may invoke that treaty or agreement before any 

organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I), established regulations to give effect 

to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859, p. VIII; 

https://treaties.un.org/doc/source/publications/practice/registration_and_publication.pdf). 

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in the reg-

ulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the Member 

State submitting an instrument for registration that, so far as that party is concerned, the instrument is a treaty 

or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an instrument submitted by a 

Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the nature of the instrument, the sta-

tus of a party or any similar question. It is the understanding of the Secretariat that its acceptance for registra-

tion of an instrument does not confer on the instrument the status of a treaty or an international agreement if it 

does not already have that status, and does not confer upon a party a status which it would not otherwise have. 

* 

*     * 

Disclaimer: All authentic texts in the present Series are published as submitted for registration by a party 

to the instrument. Unless otherwise indicated, the translations of these texts have been made by the Secretariat 

of the United Nations, for information. 

NOTE DU SECRÉTARIAT 

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traité ou accord international conclu par 
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*     * 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE ET LE CENTRE 

INTERNATIONAL DU ROI ABDALLAH BEN ABDELAZIZ POUR LE 

DIALOGUE INTERCULTUREL ET INTERRELIGIEUX CONCERNANT LE 

SIÈGE DU CENTRE INTERNATIONAL DU ROI ABDALLAH BEN 

ABDELAZIZ POUR LE DIALOGUE INTERCULTUREL ET INTERRELIGIEUX 

EN AUTRICHE 

Préambule 

La République d’Autriche et le Centre international du Roi Abdallah ben Abdelaziz pour le 

dialogue interculturel et interreligieux (dénommé ci-après « le Centre »), 

Eu égard à l’Accord pour la création du Centre international du Roi Abdallah ben Abdelaziz 

pour le dialogue interculturel et interreligieux du 13 octobre 2011 (dénommé ci-après « l’Accord 

portant création du Centre »), 

Eu égard à la volonté du Centre de promouvoir le respect et la compréhension mutuels entre 

les différents groupes culturels et religieux, 

Notant que l’article III de l’Accord portant création du Centre dispose que le Centre est situé à 

Vienne (Autriche), 

Désireux de définir le statut, les privilèges et les immunités du Centre auprès de la République 

d’Autriche et de permettre au Centre d’atteindre ses objectifs et d’exercer ses fonctions, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 

a) L’expression « Accord portant création du Centre » désigne l’Accord pour la création du 

Centre international du Roi Abdallah ben Abdelaziz pour le dialogue interculturel et interreligieux 

du 13 octobre 2011, entré en vigueur le 21 octobre 2012, et les amendements y afférents; 

b) L’expression « autorités autrichiennes » désigne les autorités fédérales, étatiques, 

municipales ou les autres autorités autrichiennes concernées en fonction du contexte, ainsi qu’au 

regard de la loi et selon les coutumes applicables en République d’Autriche; 

c) L’expression « membres du personnel du Centre » désigne tous les membres du personnel 

du Centre ainsi que toutes les personnes détachées au Centre par un gouvernement ou une 

organisation internationale, mais n’inclut pas les personnes qui sont recrutées sur place et payées à 

l’heure; 

d) L’expression « activités officielles » désigne toute activité nécessaire à la réalisation des 

objectifs du Centre, comme énoncé dans l’Accord portant création du Centre; 

e) L’expression « personnes en visite officielle » désigne les représentants des 

gouvernements et des organisations internationales qui coopèrent avec le Centre, les représentants 
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des principales religions et des principales institutions confessionnelles et culturelles ainsi que les 

experts, y compris des intervenants extérieurs, qui sont invités par le Centre; 

f) L’expression « documents, données et autres documentations officiels » désigne les 

documents, données et autres documentations utilisés par le Centre pour atteindre ses objectifs; 

g) Le terme « siège » désigne le terrain, les installations et les bureaux occupés par le Centre 

pour mener à bien ses activités, conformément à l’article 3. 

Article 2. Capacité juridique et statut 

La République d’Autriche reconnaît la capacité juridique du Centre en qualité d’organisation 

internationale située en Autriche, notamment sa capacité : 

a) De contracter; 

b) D’acquérir des biens meubles et immeubles et d’en disposer; 

c) D’ester en justice; et 

d) De prendre toute autre mesure nécessaire ou utile pour atteindre ses objectifs et accomplir 

ses activités. 

Article 3. Siège 

1) Le lieu du siège est défini d’un commun accord entre le Centre et le Gouvernement de la 

République d’Autriche. 

2) Tous les bureaux et locaux de conférence en Autriche utilisés avec l’accord du 

Gouvernement pour des réunions organisées par le Centre sont considérés comme faisant 

temporairement partie du siège. 

Article 4. Inviolabilité du siège 

1) Le siège du Centre est inviolable. Aucun fonctionnaire ni représentant de la République 

d’Autriche, ni aucune autre personne exerçant une autorité publique quelconque en République 

d’Autriche, ne peut pénétrer dans l’enceinte du siège pour y accomplir une tâche quelconque, sauf 

avec le consentement du Secrétaire général du Centre et dans les conditions approuvées par celui-

ci. Toutefois, en cas d’incendie ou autre situation d’urgence, ce consentement pourra être 

considéré comme donné si des mesures de protection immédiates sont requises. 

2) Sauf disposition contraire du présent Accord et sous réserve du pouvoir du Centre 

d’adopter des règlements, la législation de la République d’Autriche s’applique dans l’enceinte du 

siège. 

3) Les instruments établis par les autorités autrichiennes sont applicables dans les locaux du 

siège. 

Article 5. Immunité de juridiction et autres actions 

1) Le Centre bénéficie de l’immunité de juridiction et d’exécution sauf : 



Volume 2957, I-51382 

 40 

a) Dans la mesure où, conformément au paragraphe 2 de l’article 20 du présent Accord, le 

Centre y a expressément renoncé dans un cas particulier; 

b) En cas d’action civile intentée par un tiers, pour les dommages résultant d’un accident 

causé par un véhicule à moteur appartenant au Centre ou circulant pour son compte, ou en cas 

d’infraction aux règlements régissant la détention, l’exploitation et l’utilisation de véhicules à 

moteur; 

c) En cas de saisie, en vertu d’une décision des autorités administratives ou judiciaires, sur 

les traitements, émoluments ou indemnités dus par le Centre à un membre de son personnel, à 

moins que le Centre n’informe les autorités autrichiennes, dans les 14 jours suivant la date à 

laquelle il est averti de ladite décision, qu’il ne lève pas son immunité. 

2) Sans préjudice des paragraphes 1 et 3 du présent article, les biens et avoirs du Centre, où 

qu’ils se trouvent, ne peuvent faire l’objet d’aucune mesure de saisie, de confiscation, 

d’expropriation ou de mise sous séquestre. 

3) Les biens et avoirs du Centre sont également exempts de toute forme de limitation 

administrative ou de mesure judiciaire conservatoire. 

4) S’agissant de tout différend entre le Centre et une partie privée, le Centre convient que 

celui-ci sera tranché définitivement par un tribunal composé d’un arbitre unique désigné par le 

Secrétaire général de la Cour permanente d’arbitrage conformément aux dispositions pertinentes 

du Règlement facultatif d’arbitrage entre les organisations internationales et les parties privées. Le 

tribunal statuera sur le différend conformément aux règles de droit convenues par les Parties. En 

l’absence d’un tel accord, il s’appuiera sur les règles de droit international et les principes 

généraux du droit applicables en l’espèce. Les questions relatives à l’interprétation de l’Accord 

portant création du Centre ne relèveront pas de la compétence du tribunal. 

Article 6. Inviolabilité des archives 

Les archives du Centre ainsi que tout document et support de données lui appartenant ou 

détenu par lui sont inviolables, où qu’ils se trouvent. 

Article 7. Protection du siège 

Les autorités autrichiennes prennent les précautions qui s’imposent afin que la tranquillité du 

siège du Centre ne soit pas troublée par des personnes ou groupes de personnes cherchant à y 

pénétrer sans autorisation. 

Article 8. Services publics au sein du siège 

La République d’Autriche prend toutes les mesures qui s’imposent afin que le siège bénéficie 

des services publics nécessaires à des conditions équitables. 

Article 9. Communications 

1) La République d’Autriche veille à ce que le Centre soit en mesure d’envoyer et de 

recevoir des communications en lien avec ses activités officielles sans censure ni autre ingérence. 
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2) Le Centre jouit en République d’Autriche, pour ses communications officielles et le 

transfert de tous ses documents, d’un traitement non moins favorable que le traitement le plus 

favorable accordé par la République d’Autriche à toute organisation internationale en termes de 

priorités, de tarifs et de frais supplémentaires sur le courrier, les câbles, les radiogrammes, les 

télécopies, les appels téléphoniques et autres formes de communication. 

Article 10. Exonération des impôts et droits de douane 

1) Le Centre et ses biens sont exonérés du paiement de tous impôts. 

2) Les impôts indirects compris dans le prix des marchandises ou des services fournis au 

Centre, y compris les frais de crédit-bail et de location, sont remboursés au Centre dans la mesure 

où le droit autrichien prévoit des dispositions à cet effet pour les missions diplomatiques 

étrangères. 

3) Toutes les transactions auxquelles le Centre est partie ainsi que tous les documents où 

sont consignées lesdites opérations sont exonérés de tous impôts, droits d’enregistrement et frais 

de procédure. 

4) Les biens, y compris les véhicules à moteur et les pièces détachées qui leur sont destinées, 

importés ou exportés par le Centre et nécessaires à ses activités officielles sont exonérés de tous 

droits de douane et autres charges à condition qu’il ne s’agisse pas simplement de redevances 

perçues pour des services publics, ainsi que de toutes prohibitions et restrictions économiques à 

l’importation ou à l’exportation. La République d’Autriche délivre pour chaque véhicule du Centre 

une plaque d’immatriculation diplomatique qui permet de l’identifier comme étant un véhicule 

officiel appartenant à une organisation internationale. 

5) Les biens importés conformément au paragraphe 4 du présent article ne seront pas cédés 

ou transférés par le Centre à des tiers sur le territoire de l’Union européenne au cours des deux 

années suivant leur importation ou leur acquisition. 

6) Le Centre est exonéré du versement obligatoire des contributions des employeurs au 

Fonds de péréquation des charges familiales ou à un organisme ayant les mêmes objectifs. 

Article 11. Facilités financières 

La République d’Autriche prend toutes les mesures nécessaires pour que le Centre puisse : 

a) Acquérir et recevoir des fonds en n’importe quelle monnaie et des titres financiers par les 

voies autorisées, en détenir et en disposer; 

b) Ouvrir et gérer des comptes bancaires en n’importe quelle monnaie; et 

c) Transférer ses fonds, titres et devises à destination et en provenance de la République 

d’Autriche. 

Article 12. Sécurité sociale 

1) Le Centre et les membres de son personnel sont exonérés de toutes les cotisations 

obligatoires à tout système de sécurité sociale de la République d’Autriche. 
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2) Les membres du personnel du Centre ont le droit d’adhérer à toute branche de l’assurance 

sociale de la République d’Autriche (assurance santé, accident et retraite) ainsi qu’à l’assurance 

chômage. Si un membre du personnel adhère à l’assurance sociale autrichienne, celle-ci a le même 

effet juridique qu’une assurance obligatoire. 

3) Les membres du personnel du Centre peuvent se prévaloir du droit visé au paragraphe 2 

du présent article en effectuant une déclaration écrite dans un délai de trois mois à compter de 

l’entrée en vigueur du présent Accord ou dans un délai de trois mois à compter de leur entrée en 

fonction au Centre. 

4) L’assurance visée au paragraphe 2 du présent article dans la branche sélectionnée prend 

effet à compter de la date d’entrée en fonction au Centre, à condition que la déclaration soit 

effectuée dans un délai de sept jours ouvrables à compter de la date d’entrée en vigueur du présent 

Accord ou de la date d’entrée en fonction, ou le lendemain de la date de la déclaration. 

5) L’assurance prend fin à la date de la cessation du service au Centre. 

6) Pendant toute la durée de l’assurance, les membres du personnel du Centre versent la 

totalité des primes à la caisse d’assurance maladie (« Gebietskrankenkasse ») compétente. 

7) Toute déclaration que le membre du personnel du Centre est tenu de faire conformément 

au paragraphe 3 du présent article est communiquée par le Centre, au nom de ce membre, à la 

Wiener Gebietskrankenkasse. Le Centre fournit, sur demande, à la Wiener Gebietskrankenkasse 

les renseignements nécessaires à la mise en œuvre de l’assurance. 

Article 13. Entrée, sortie et résidence 

1) La République d’Autriche prend toutes les mesures nécessaires pour faciliter l’entrée et le 

séjour sur son territoire des personnes dont la liste suit, leur permettre de quitter la République 

d’Autriche sans obstacle et veiller à ce qu’elles puissent voyager sans entrave à destination ou en 

provenance du siège, en leur accordant la protection nécessaire pendant ces déplacements : 

a) Les membres du Conseil d’administration et du Forum consultatif du Centre; 

b) Les représentants des Parties à l’Accord portant création du Centre; 

c) Les membres du personnel du Centre et les membres de leur famille faisant partie de leur 

ménage; 

d) Les personnes en visite officielle; et 

e) Les participants aux conférences, ateliers, discussions et autres réunions organisés par le 

Centre, pour la durée de ces réunions et pour les voyages liés à celles-ci. 

2) Les visas qui peuvent être nécessaires pour les personnes visées au paragraphe 1 seront 

délivrés gratuitement et dans les plus brefs délais. 

3) Aucune activité à laquelle se livre une personne mentionnée au paragraphe 1 du présent 

article dans le cadre de sa mission auprès du Centre ne justifiera l’interdiction d’entrée sur le 

territoire de la République d’Autriche ou de départ dudit territoire. 

4) La République d’Autriche est autorisée à exiger des preuves raisonnables afin de 

s’assurer que les personnes qui demandent à bénéficier des droits attribués par le présent article 

entrent dans les catégories décrites au paragraphe 1 du présent article, et à demander auxdites 

personnes de se soumettre de manière raisonnable aux règlements en matière de quarantaine et de 

santé. 
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Article 14. Membres du personnel du Centre 

1) Les membres du personnel du Centre bénéficient, sur le territoire et à l’égard de la 

République d’Autriche, des privilèges et immunités suivants : 

a) Immunité de juridiction en ce qui concerne leurs paroles et écrits ainsi que tous les actes 

accomplis dans l’exercice de leurs fonctions officielles; cette immunité se poursuivra même 

lorsque les personnes concernées ne seront plus membres du personnel du Centre; 

b) Immunité de saisie de leurs bagages personnels et officiels et immunité d’inspection des 

bagages officiels et, pour les personnes visées à l’article 15 du présent Accord qui ne sont ni des 

citoyens autrichiens ni des résidents permanents de la République d’Autriche, immunité 

d’inspection des bagages personnels; 

c) Inviolabilité de tous les documents, données et autres documentations officiels; 

d) Exonération de l’impôt sur les traitements, émoluments, y compris les primes, 

rémunérations, indemnités et retraites qui leur sont versés par le Centre dans le cadre de leurs 

fonctions. Cette exonération s’étend également à l’assistance fournie aux familles des membres du 

personnel du Centre; 

e) Exemption de toute forme d’imposition des revenus provenant, pour eux et les membres 

de leur famille faisant partie de leur ménage, de sources extérieures à la République d’Autriche; 

f) Exonération des impôts sur les successions et les donations, à l’exception des impôts sur 

les biens immeubles situés en République d’Autriche, dans la mesure où lesdits impôts tiennent 

exclusivement au fait que les membres du personnel du Centre ou les membres de leur famille 

faisant partie de leur ménage résident en République d’Autriche ou y possèdent leur domicile 

habituel; 

g) Exonération de toute mesure restrictive relative à l’immigration et de toute formalité 

d’enregistrement pour eux-mêmes et les membres de leur famille faisant partie de leur ménage; 

h) Droit d’acquérir ou de conserver librement sur le territoire de la République d’Autriche 

des valeurs étrangères, des comptes en devises, d’autres biens meubles et, dans les mêmes 

conditions que celles qui sont applicables aux ressortissants autrichiens, des biens immeubles; et, 

au moment de la cessation de leur service au Centre, droit de transférer hors du territoire de la 

République d’Autriche, par les voies autorisées et sans aucune interdiction ni restriction, leurs 

fonds en n’importe quelle devise et jusqu’à hauteur du montant équivalent à celui dont ils 

disposaient lors de leur entrée en République d’Autriche; 

i) Droit d’importer pour leur usage propre, en franchise de droits et d’autres charges à 

condition qu’il ne s’agisse pas simplement de redevances perçues pour des services publics, et en 

exemption de toute prohibition économique à l’importation et de toute restriction à l’importation 

ou à l’exportation : 

i) Leur mobilier et leurs effets personnels en un ou plusieurs envois distincts; et 

ii) Un véhicule à moteur tous les quatre ans; 

j) Protections et facilités de rapatriement pour eux-mêmes et les membres de leur famille 

faisant partie de leur ménage, identiques à celles qui sont accordées en périodes de crise 

internationale aux membres de rang comparable du personnel des chefs de missions diplomatiques 

accrédités auprès de la République d’Autriche; 
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k) Possibilité pour les conjoints et les personnes à charge faisant partie de leur ménage 

d’avoir accès au marché du travail dans le cadre de la législation autrichienne et sur une base 

préférentielle, à condition que, dans la mesure où lesdites personnes exercent un emploi rémunéré, 

les privilèges et immunités du présent Accord ne s’appliquent pas audit emploi. Ce privilège sera 

accordé conformément aux dispositions de l’annexe. 

2) Les membres du personnel du Centre et les membres de leur famille faisant partie de leur 

ménage, auxquels s’applique le présent Accord, ne pourront pas bénéficier des allocations versées 

par le Fonds de péréquation des charges familiales ou un instrument ayant des objectifs 

équivalents. La présente disposition ne s’applique pas aux ressortissants autrichiens, aux personnes 

d’une autre nationalité bénéficiant d’un statut équivalent en vertu de la législation de l’Union 

européenne ou aux apatrides ayant la qualité de résident permanent en Autriche. 

Article 15. Secrétaire général du Centre 

Outre les privilèges et immunités énoncés à l’article 14 du présent Accord, le Secrétaire 

général du Centre ainsi que, en l’absence de celui-ci, le Secrétaire général adjoint, bénéficient des 

privilèges et immunités, exonérations et facilités accordés aux chefs de missions diplomatiques, à 

condition qu’ils ne soient ni des ressortissants autrichiens ni des résidents permanents de la 

République d’Autriche. 

Article 16. Représentants des Parties à l’Accord portant création du Centre, 

membres du Conseil d’administration et du Forum consultatif 

1) Pendant la durée de leurs activités officielles, les représentants des Parties à l’Accord 

portant création du Centre, ainsi que les membres du Conseil d’administration et du Forum 

consultatif du Centre, bénéficient sur le territoire et à l’égard de la République d’Autriche des 

privilèges et immunités suivants : 

a) Immunité de juridiction en ce qui concerne leurs paroles et écrits ainsi que les actes 

accomplis dans l’exercice de leurs fonctions officielles; cette immunité se poursuivra même 

lorsque les personnes concernées n’exerceront plus leurs fonctions au Centre; 

b) Inviolabilité de tous les documents, données et autres documentations officiels; 

c) Immunité de saisie de leurs bagages personnels et officiels; et 

d) Exonération de toute mesure restrictive relative à l’immigration et de toute formalité 

d’enregistrement. 

2) Dans le cas où une forme d’impôt dépend de la résidence, les périodes pendant lesquelles 

les personnes visées au paragraphe 1 du présent article peuvent être présentes sur le territoire de la 

République d’Autriche pour l’exercice de leurs fonctions ne sont pas considérées comme des 

périodes de résidence. En particulier, ces personnes sont exonérées de l’impôt sur les traitements, 

émoluments, rémunérations et indemnités versés par le Centre au cours desdites périodes, ainsi que 

de toute taxe de séjour. 

Article 17. Personnes en visite officielle 

1) Les personnes en visite officielle bénéficient des privilèges et immunités suivants : 
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a) Immunité de juridiction en ce qui concerne leurs paroles et écrits ainsi que tous les actes 

accomplis dans l’exercice de leurs fonctions. Les personnes en visite officielle continueront à jouir 

de cette immunité même après l’achèvement de leur visite officielle; 

b) Inviolabilité de tous leurs documents, données et autres documentations officiels; 

c) Immunité de saisie de leurs bagages personnels et officiels; 

d) Facilités de change nécessaires au transfert de leurs émoluments et dépenses. 

2) Dans le cas où une forme d’impôt dépend de la résidence, les périodes pendant lesquelles 

les personnes visées au paragraphe 1 du présent article peuvent être présentes sur le territoire de la 

République d’Autriche pour l’exercice de leurs fonctions ne sont pas considérées comme des 

périodes de résidence. En particulier, ces personnes sont exonérées de l’impôt sur les émoluments 

et dépenses payés par le Centre au cours desdites périodes, ainsi que de toute taxe de séjour. 

Article 18. Notification de nominations, cartes d’identité 

1) Le Centre communique aux autorités autrichiennes une liste des membres de son 

personnel et la met à jour selon que de besoin. 

2) La République d’Autriche délivre aux membres du personnel du Centre et aux membres 

de leur famille faisant partie de leur ménage, conformément à la législation autrichienne, une carte 

d’identité portant la photographie du titulaire. Cette carte servira à identifier son titulaire auprès 

des autorités autrichiennes appropriées. 

Article 19. Ressortissants autrichiens, résidents  

permanents de la République d’Autriche 

Les ressortissants autrichiens et les résidents permanents de l’Autriche bénéficient 

exclusivement des privilèges et immunités visés à l’article 12, aux alinéas a) et b), avec les 

réserves que ceux-ci contiennent, c) et d) du paragraphe 1 de l’article 14, aux alinéas a), b) et c) du 

paragraphe 1 de l’article 16 et aux alinéas a), b) et c) du paragraphe 1 de l’article 17 du présent 

Accord. 

Article 20. Objet des privilèges et immunités 

1) Les privilèges et immunités prévus dans le présent Accord ne sont pas conçus pour 

donner des avantages personnels aux bénéficiaires. Ils sont accordés uniquement afin que le Centre 

soit en mesure de mener librement ses activités officielles en tout temps et pour garantir la totale 

indépendance des personnes auxquelles ils sont accordés. Le Centre s’engage à encourager les 

membres de son personnel à se conformer à leurs obligations légales. 

2) Le Centre lève l’immunité lorsqu’il estime que celle-ci entrave le cours normal de la 

justice et peut être levée sans nuire aux intérêts du Centre. 

Article 21. Règlement des différends 

Tout différend entre la République d’Autriche et le Centre concernant l’interprétation ou 

l’application du présent Accord, ou toute question relative au siège du Centre, au statut du Centre 
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ou aux relations entre le Centre et la République d’Autriche, qui n’est pas réglé par voie de 

négociation ou par tout autre mode convenu de règlement est porté devant un tribunal de trois 

arbitres qui tranchera définitivement. L’un des arbitres est choisi par le Secrétaire général du 

Centre, un autre par le Ministre fédéral des affaires européennes et internationales de la 

République d’Autriche, et le troisième, qui préside, par les deux autres arbitres. À défaut d’accord 

entre les deux premiers arbitres sur le choix du troisième dans les six mois suivant leur 

désignation, le troisième arbitre est choisi par le Président de la Cour internationale de Justice à la 

demande de la République d’Autriche ou du Centre. 

Article 22. Organisation la plus favorisée 

Si le Gouvernement de la République d’Autriche conclut avec une organisation 

intergouvernementale comparable ayant son siège en Autriche un accord contenant des clauses et 

conditions plus favorables à cette organisation que les clauses et conditions correspondantes du 

présent Accord, le Gouvernement fera bénéficier le Centre de ces clauses et conditions plus 

favorables au moyen d’un accord complémentaire. 

Article 23. Entrée en vigueur et durée de l’Accord 

1) Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée et entrera en vigueur le 

premier jour du deuxième mois après que la République d’Autriche et le Centre se seront 

mutuellement communiqué l’accomplissement de leurs formalités respectives requises pour être 

liées par cet Accord. 

2) Les dispositions du présent Accord prendront effet le 21 octobre 2012. 

3) Le présent Accord cessera d’être en vigueur si le siège du Centre est transféré hors du 

territoire de la République d’Autriche. 

4) Le présent Accord peut être dénoncé par chacune des Parties moyennant une notification 

adressée à l’autre. Il cesse de produire ses effets six mois après la date de réception d’une telle 

notification. 

5) L’annexe au présent Accord fait partie intégrante de celui-ci. 

FAIT à Vienne, le 18 décembre 2012 en double exemplaire, en langue allemande et anglaise, 

les deux textes faisant également foi. 

Pour la République d’Autriche : 

JOHANNES KYRLE 

Pour le Centre international du Roi Abdallah ben Abdelaziz 

pour le dialogue interculturel et interreligieux : 

FAISAL BIN ABDULRAHMAN BIN MUAAMMAR 
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ANNEXE 

ACCÈS AU MARCHÉ DU TRAVAIL 

1) Les conjoints des membres du personnel du Centre et leurs enfants âgés de moins de 

21 ans, à condition qu’ils soient venus en Autriche à des fins de regroupement familial et fassent 

partie du ménage du principal titulaire de la carte d’identité attribuée en vertu de l’article 18, 

bénéficient d’un accès préférentiel au marché du travail. La définition de l’expression « membres 

du personnel du Centre » énoncée à l’alinéa c) de l’article premier tient compte de la structure 

particulière du Centre. Les membres de la famille susmentionnés sont ci-après nommés 

bénéficiaires. 

2) Sur demande, le Ministère fédéral des affaires européennes et internationales délivre 

auxdits bénéficiaires un certificat confirmant leur statut préférentiel en vertu du présent Accord. 

L’attribution dudit certificat n’est pas subordonnée à une offre spécifique d’emploi. Il est valide 

sur tout le territoire autrichien jusqu’à la date d’expiration de la carte d’identité. 

3) Une autorisation d’embauche (« Beschäftigungsbewilligung ») est délivrée au futur 

employeur du bénéficiaire sur demande, à condition que l’emploi en question ne se trouve pas dans 

un secteur du marché du travail ou une région connaissant de graves problèmes d’emploi, 

conformément à la définition du service autrichien de l’emploi (« Arbeitsmarktservice »). 

L’autorisation d’embauche est octroyée même dans les cas où le nombre maximum de travailleurs 

étrangers fixé par la loi (« Bundeshöchstzahl ») a été dépassé. 

4) L’autorisation d’embauche est délivrée par le bureau régional du service autrichien de 

l’emploi (« Arbeitsmarktservice ») compétent pour la région où l’emploi sera occupé; dans le cas 

d’un emploi qui ne serait pas limité à un lieu spécifique, la compétence du bureau régional sera 

déterminée par l’emplacement du siège social de l’employeur. 

5) Les enfants venus en Autriche avant l’âge de 21 ans à des fins de regroupement familial et 

qui désirent trouver un emploi après avoir atteint l’âge de 21 ans seront considérés comme 

bénéficiaires si le titulaire principal de la carte d’identité a subvenu à leurs besoins avant l’âge de 

21 ans et jusqu’au moment de l’embauche. En ce qui concerne toutes les autres personnes à charge, 

les règlements courants relatifs à l’accès des étrangers à l’emploi en Autriche s’appliquent. 

6) Les dispositions susmentionnées concernant l’emploi ne s’appliquent pas aux activités 

indépendantes. Pour ces dernières, les bénéficiaires se conforment aux exigences légales requises 

pour l’exercice de telles activités. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ARRANGEMENT BETWEEN THE FEDERAL MINISTRY OF THE INTERIOR OF 

THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE MINISTRY OF THE 

INTERIOR OF THE CZECH REPUBLIC CONCERNING THE 

ESTABLISHMENT OF A JOINT GERMAN-CZECH POLICE AND CUSTOMS 

COOPERATION CENTRE IN PETROVICE AND SCHWANDORF 

The Federal Ministry of the Interior of the Federal Republic of Germany and the Ministry of 

the Interior of the Czech Republic (hereinafter referred to as “the Contracting Parties”), 

Seeking to further deepen the cooperation of the competent police and customs authorities in 

their fight against crime and in the protection of public security and public order according to the 

rules governing the common Schengen Area, 

Considering the provisions of article 5 and article 17, paragraph 1, of the Treaty of 

19 September 2000 between the Czech Republic and the Federal Republic of Germany concerning 

cooperation of the police and border service authorities in frontier areas (hereinafter referred to as 

“Treaty on police cooperation”), 

Bearing in mind the Treaty of 2 February 2000 between the Federal Republic of Germany and 

the Czech Republic to supplement the European Convention on Mutual Assistance in Criminal 

Matters of 20 April 1959 and to facilitate its application, 

The Convention of 19 June 1990 implementing the Schengen Agreement of 14 June 1985 on 

the gradual abolition of checks at their common borders and the Schengen acquis, the scope of 

which continues to be expanded in accordance with the Convention and integrated into European 

Union law,  

The Agreement of 3 November 1994 between the Government of the Federal Republic of 

Germany and the Government of the Czech Republic concerning the readmission of persons via 

their common frontier (Readmission Agreement), 

Council Regulation (EC) No 343/2003 of 18 February 2003 establishing the criteria and 

mechanisms for determining the Member State responsible for examining an asylum application 

lodged in one of the Member States by a third-country national, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

1. The Contracting Parties shall establish a jointly operated duty station, in accordance with 

the provisions of article 5 of the Treaty on police cooperation, referred to as the “Joint German-

Czech Police and Customs Cooperation Centre in Petrovice and Schwandorf” (hereinafter the 

“Joint Centre”). 

2. The Joint Centre shall consist of a workplace in Schwandorf and a workplace in 

Petrovice. 
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Article 2 

1. German and Czech civil servants shall perform their duties in the common premises of the 

Joint Centre, having been seconded thereto by the competent authorities (hereinafter the 

“seconding authorities”), in accordance with the Treaty on police cooperation. 

2. Civil servants of the Joint Centre shall perform their duties within the framework of their 

responsibilities and in accordance with the relevant national legislation as representatives of their 

seconding authorities and shall be subject to the instructions and disciplinary authority thereof.  

Article 3 

1. Cooperation within the framework of the Joint Centre shall include, in particular: 

(1) The exchange, management and collection of information, as well as collaboration in 

the analysis thereof in accordance with mutually agreed-upon uniform standards; 

(2) Assistance with the compilation of joint situation surveys in accordance with 

mutually agreed-upon uniform standards at agreed regular intervals, or as required; 

(3) Assistance with the preparation and submission of requests and corresponding 

responses within the framework of cooperation in the fight against crime and the prevention of 

threats to public safety and public order; 

(4) Collaboration in the coordination of missions, especially, where required, with 

respect to: 

 (a) Coordinating awareness-building and surveillance measures concerning the 

border areas; 

 (b) Coordinating cross-border search operations; 

 (c) Assisting with the preparation and execution of joint patrols and control groups; 

 (d) Coordinating cross-border observation and pursuit operations; 

(5) Cooperation in the preparation and coordination of transfers of persons in accordance 

with international treaties and European Union law; 

(6) Assistance with the implementation of measures concerning initial and further 

training in matters relating to German-Czech police and customs cooperation and the further 

development and promotion of German-Czech police and customs cooperation. 

2. Civil servants of the Joint Centre shall not be responsible for the organization of 

operational missions. They may, however, with the agreement of their seconding authorities, take 

part in operational missions in a coordinating or supporting capacity. 

3. The tasks and responsibilities of the national central authorities of the police and customs 

administrations, the existing reporting requirements related to these services, and all other forms of 

German-Czech police and customs cooperation shall remain unaffected.  

Article 4 

1. Civil servants of the Joint Centre shall cooperate in full confidence and provide mutual 

assistance to one another. 



Volume 2957, I-51383 

 68 

2. Each Contracting Party shall designate a coordinator for each workplace. Each 

coordinator shall represent the seconding authorities of his or her State in that workplace. Each 

coordinator shall be responsible for the smooth operation of the respective workplace, guaranteed 

by the civil servants of his or her State, and shall make the decisions that are necessary for the 

organization and execution of the day-to-day activities of the respective workplace. The 

instructions and disciplinary authority of the seconding authorities with respect to civil servants 

shall remain unaffected. The coordinators shall ensure a smooth cooperation and the fluid 

exchange of information between the two workplaces.  

3. The coordinators shall jointly develop internal regulations for their respective workplaces. 

The internal regulations shall be approved on the German side by the seconding authorities, and on 

the Czech side by the Police Presidium of the Czech Republic, in agreement with the General 

Management of the Czech Customs.  

4. The coordinators shall provide each other with a list of civil servants from the seconding 

authorities of their State working in the respective workplaces, which shall be regularly updated in 

the form of an exhaustive list. In each workplace, a joint office shall be established and maintained 

in which civil servants of both parties shall work. 

5. The Joint Centre as a whole shall be represented by all coordinators, unless otherwise 

agreed. To the extent that the Joint Centre requires its own press and public relations work to be 

carried out, such activities shall be coordinated by the coordinators. Information concerning 

specific cases of cooperation shall only be conveyed by the coordinators with the agreement of the 

competent authorities of both States.  

6. The rights and duties relating to the operation and protection of the premises shall, in the 

case of the Schwandorf workplace, be enforced by the German coordinator, and, in the case of the 

Petrovice workplace, by the Ústí District Police Authorities. 

Article 5 

1. Each workplace shall have signage in both German and Czech. 

2. The coordinators shall specify the distribution of the premises and equipment of each 

workplace in writing, based upon mutual agreement. In so doing, account shall be taken of the 

number of seconded civil servants. The coordinators shall ensure prior coordination of this matter 

with the seconding authorities.  

3. The Joint Centre shall operate 24 hours a day, seven days a week. Details concerning the 

presence of civil servants at the workplaces of the Joint Centre shall be stipulated in its internal 

regulations. 

4. The working languages of the Joint Centre shall be German and Czech. Each civil servant 

may use the language of his or her choice. 

Article 6 

1. The German Contracting Party, for the workplace in Schwandorf, and the Czech 

Contracting Party, for the workplace in Petrovice, respectively, shall provide appropriately 

equipped premises, including parking spaces, and shall bear the respective operating and 
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maintenance costs of the premises. All workstations shall be provided with communications 

equipment and a computer. 

2. The competent Contracting Party, in accordance with the provisions of paragraph 1, shall 

ensure that the necessary information and communication networks are installed in the premises on 

behalf of the civil servants of the other Contracting Party’s seconding authorities. The respective 

seconding authorities shall ensure that the necessary data and telecommunications links are 

provided. 

3. The seconding authorities shall ensure that civil servants whom they have assigned to the 

Joint Centre have full access to the use of data in accordance with the national regulations in force. 

This applies, in particular, to the use of personal data, with due regard for the relevant national and 

international regulations governing data protection.  

4. The costs of telecommunications and data links, electronic data processing and 

telecommunications equipment and copying apparatus shall be borne by each Contracting Party 

separately.  

5. The distribution of additional equipment costs for the workplaces and current 

expenditure, especially with respect to office equipment, shall be specified in the internal 

regulations. 

6. The costs for specific amenities and personal equipment intended for civil servants, 

including repairs and replacements, shall be borne by each Contracting Party separately, it being 

understood that an agreement between the seconding authorities concerning some other manner of 

distribution of costs in individual cases shall not be excluded. 

7. Additional costs arising in connection with the operation of the Schwandorf workplace 

shall be borne by the German Contracting Party; additional costs arising in connection with the 

operation of the Petrovice workplace shall be borne by the Czech Contracting Party. 

Article 7 

The activities of the Joint Centre shall, at the request of either Contracting Party, be jointly 

assessed. 

Article 8 

1. This Arrangement shall enter into force on the date of receipt of the latest Note in which 

the Contracting Parties inform one another that their national requirements for the entry into force 

of this Arrangement have been fulfilled. The Contracting Parties shall implement the Arrangement 

on a provisional basis from the day of its signing in so far as it is compatible with their national 

legislation.  

2. This Arrangement is concluded for a period of indefinite duration. Either Contracting 

Party may terminate it in writing through the diplomatic channels. Such termination shall take 

effect 90 days following the receipt of notice by the other Contracting Party. This Arrangement 

shall cease to be in force no later than the day on which the Treaty on police cooperation expires, if 

this Treaty is not replaced by some other contractual arrangement.  
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DONE at Hof on 13 February 2012 in two original copies, in both the German and Czech 

languages, both texts being equally authentic.  

For the Federal Ministry of the Interior of the Federal Republic of Germany: 

[SIGNED] 

For the Ministry of the Interior of the Czech Republic: 

[SIGNED] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ARRANGEMENT ENTRE LE MINISTÈRE FÉDÉRAL DE L’INTÉRIEUR DE LA 

RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LE MINISTÈRE DE 

L’INTÉRIEUR DE LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE PORTANT CRÉATION DU 

CENTRE COMMUN DE COOPÉRATION POLICIÈRE ET DOUANIÈRE 

GERMANO-TCHÈQUE À PETROVICE ET SCHWANDORF 

Le Ministère fédéral de l’intérieur de la République fédérale d’Allemagne et le Ministère de 

l’intérieur de la République tchèque (ci-après dénommés « les Parties contractantes »), 

Désireux d’approfondir la coopération entre les autorités policières et douanières compétentes 

dans la lutte contre la criminalité et la protection de la sécurité publique et de l’ordre public selon 

les règles régissant l’espace Schengen,  

Considérant les dispositions de l’article 5 et du paragraphe 1 de l’article 17 du Traité entre la 

République tchèque et la République fédérale d’Allemagne relatif à la coopération par les autorités 

de la police et des services frontaliers dans les régions frontalières (ci-après dénommé « Traité 

relatif à la coopération des autorités de police »), signé le 19 septembre 2000, 

Prenant notamment en compte le Traité entre la République fédérale d’Allemagne et la 

République tchèque en vue de compléter la Convention européenne d’entraide judiciaire en 

matière pénale du 20 avril 1959 et de faciliter son application, signé le 2 février 2000,  

La Convention d’application de l’Accord de Schengen du 14 juin 1985 relatif à la suppression 

graduelle des contrôles aux frontières communes, signée le 19 juin 1990, et l’acquis de Schengen, 

qui continue d’être approfondi conformément à la Convention et intégré à la législation de l’Union 

européenne,  

L’Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement 

de la République tchèque relatif à la réadmission de personnes à la frontière commune d’État 

(Accord de réadmission), signé le 3 novembre 1994, 

Le règlement (CE) n° 343/2003 du Conseil du 18 février 2003 établissant les critères et 

mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande d’asile 

présentée dans l’un des États membres par un ressortissant d’un pays tiers, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1) Les Parties contractantes établissent un centre géré conjointement, conformément aux 

dispositions de l’article 5 du Traité relatif à la coopération des autorités de police, dénommé 

« Centre commun de coopération policière et douanière germano-tchèque à Petrovice et 

Schwandorf » (ci-après « le Centre commun »). 

2) Le Centre commun consiste en un bureau situé à Schwandorf et un bureau situé à 

Petrovice. 
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Article 2 

1) Les agents allemands et tchèques exercent leurs fonctions dans les locaux conjoints du 

Centre commun et sont appuyés par les autorités qui les ont détachés (ci-après « les autorités 

d’envoi »), conformément au Traité relatif à la coopération des autorités de police. 

2) Les agents du Centre commun agissent dans le cadre des missions qui leur incombent et 

dans le respect des textes nationaux applicables à leur qualité de représentant de leurs autorités 

d’envoi, et sont soumis au pouvoir hiérarchique et disciplinaire de celles-ci.  

Article 3 

1) La coopération dans le cadre du Centre commun comprend en particulier : 

1. L’échange, la gestion et la collecte d’informations, de même que la collaboration aux fins 

de l’analyse de ces informations selon des normes uniformes définies d’un commun accord; 

2. L’assistance dans l’établissement d’enquêtes communes sur la situation selon des normes 

uniformes définies d’un commun accord à des intervalles réguliers convenus ou selon que de 

besoin; 

3. L’assistance dans la préparation et la présentation de demandes et de réponses 

correspondantes dans le cadre de la coopération dans la lutte contre la criminalité et la prévention 

des menaces pour la sécurité et l’ordre publics; 

4. La participation à la coordination de missions, en particulier en cas de besoin pour : 

a) Coordonner des mesures de sensibilisation ou de surveillance relatives aux zones 

frontalières; 

b) Coordonner des opérations de recherche transfrontalières; 

c) Aider à la préparation et à l’exécution de patrouilles et de missions de surveillance 

communes; 

d) Coordonner des opérations d’observation et de poursuite transfrontalières; 

5. La coopération en matière de préparation et de coordination du transfèrement de 

personnes conformément aux traités internationaux et au droit de l’Union européenne; 

6. L’assistance dans la mise en œuvre de mesures concernant la formation initiale et 

continue sur des sujets relatifs à la coopération policière et douanière germano-tchèque et à son 

développement et sa promotion futurs. 

2) Les agents du Centre commun ne peuvent être chargés de l’organisation de missions 

opérationnelles. Ils peuvent néanmoins, avec l’accord de leurs autorités d’envoi, participer à des 

missions opérationnelles dans un rôle de coordination ou d’appui. 

3) Les fonctions et responsabilités des autorités centrales nationales des administrations de la 

police et des douanes, les obligations de notification actuelles relatives à ces services et toutes les 

autres formes de coopération policière et douanière germano-tchèque ne sont pas affectées.  

Article 4 

1) Les agents du Centre commun coopèrent en toute confiance et s’assistent mutuellement. 
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2) Chaque Partie contractante désigne un coordonnateur pour chacun des bureaux. Chaque 

coordonnateur représente dans ce bureau les autorités d’envoi de son État. Chaque coordonnateur 

est responsable du bon fonctionnement du bureau qui lui a été assigné, qui est garanti aux agents 

de son État, et prend les décisions nécessaires à l’organisation et à l’exécution des activités 

quotidiennes. Les agents restent soumis au pouvoir hiérarchique et disciplinaire de leurs autorités 

d’envoi. Les coordonnateurs assurent la bonne coopération et facilitent l’échange d’informations 

entre les deux bureaux.  

3) Les coordonnateurs établissent conjointement les règlements intérieurs de leurs bureaux 

respectifs. Les règlements intérieurs sont approuvés du côté allemand par les autorités d’envoi et 

du côté tchèque par la Direction de la police de la République tchèque, en accord avec la Direction 

générale des douanes.  

4) Les coordonnateurs se remettent mutuellement une liste des agents des autorités d’envoi 

de leur État travaillant dans leur bureau respectif, qui doit être régulièrement mise à jour sous 

forme de liste exhaustive. Une unité mixte composée d’agents des deux Parties doit être mise en 

place et préservée dans chaque bureau. 

5) Tous les coordonnateurs représentent l’ensemble du Centre commun, sauf s’il en est 

convenu autrement. En cas de besoin du Centre commun en matière d’activités de presse et de 

relations publiques, celles-ci seront coordonnées par les coordonnateurs. Les informations relatives 

à des cas concrets de coopération ne seront communiquées par les coordonnateurs qu’avec 

l’accord des autorités compétentes de chaque État. 

6) Les droits et devoirs relatifs au fonctionnement et à la protection des locaux seront 

assurés, pour le bureau de Schwandorf, par le coordonnateur allemand, et pour le bureau de 

Petrovice, par les services de police du district d’Usti. 

Article 5 

1) Chaque bureau dispose d’une signalétique en allemand et en tchèque. 

2) Les coordonnateurs spécifient par écrit la répartition des locaux et les équipements de 

chaque bureau après accord mutuel, en prenant en compte le nombre d’agents détachés. Ils 

assurent la coordination préalable à ce sujet avec les autorités d’envoi.  

3) Le Centre commun opère 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7. Les détails concernant la 

présence des agents dans les bureaux du Centre commun sont stipulés dans les règlements 

intérieurs. 

4) Les langues de travail du Centre commun sont l’allemand et le tchèque. Les agents 

utilisent la langue de leur choix.  

Article 6 

1) La Partie contractante allemande, pour le bureau de Schwandorf, et la Partie contractante 

tchèque, pour le bureau de Petrovice, fournissent des locaux dotés des équipements appropriés, 

incluant des espaces de stationnement, et prennent en charge les coûts de fonctionnement et de 

maintenance des locaux. Chaque poste de travail est équipé de matériel de communication et d’un 

ordinateur. 
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2) Conformément aux dispositions du paragraphe 1, la Partie contractante compétente assure 

aux agents de l’autorité d’envoi de l’autre Partie contractante l’installation dans les locaux des 

réseaux d’information et de communication nécessaires. Les autorités d’envoi concernées assurent 

la mise à disposition des données et des réseaux de télécommunications nécessaires.  

3) Les autorités d’envoi veillent à ce que les agents qu’elles ont affectés au Centre commun 

jouissent du plein accès aux données selon les dispositions réglementaires nationales en vigueur. 

Cela s’applique en particulier à l’usage des données à caractère personnel, dans le respect des 

réglementations nationales et internationales pertinentes relatives à la protection des données.  

4) Les coûts des réseaux de télécommunications et de liaisons de données, du traitement 

électronique des données, des équipements de télécommunications et des appareils de copie sont 

pris en charge séparément par chaque Partie contractante.  

5) La répartition des coûts d’équipements supplémentaires pour les bureaux et des dépenses 

courantes, notamment en matériel de bureau, est spécifiée dans les règlements intérieurs. 

6) Les coûts des aménagements particuliers et des équipements personnels destinés aux 

agents, y compris des réparations et des remplacements, sont pris en charge par chaque Partie 

contractante séparément, étant entendu que les autorités d’envoi peuvent convenir d’une autre 

forme de répartition des coûts pour des cas particuliers. 

7) Les coûts supplémentaires découlant du fonctionnement du bureau de Schwandorf sont 

pris en charge par la Partie contractante allemande; les coûts supplémentaires découlant du 

fonctionnement du bureau de Petrovice sont pris en charge par la Partie contractante tchèque. 

Article 7 

Les activités du Centre commun sont évaluées conjointement, à la demande de l’une des 

Parties contractantes. 

Article 8 

1) Le présent Arrangement entre en vigueur à la date de réception de la dernière des deux 

notes verbales par lesquelles les Parties contractantes s’informent mutuellement que les exigences 

nationales nécessaires à cet effet ont été remplies. Les Parties contractantes appliquent le présent 

Arrangement à titre provisoire à compter du jour de sa signature dans la mesure où il est 

compatible avec leurs dispositions législatives nationales.  

2) Le présent Arrangement est conclu pour une durée indéterminée. Il peut être dénoncé par 

écrit par l’une ou l’autre des Parties contractantes par la voie diplomatique. La dénonciation prend 

effet 90 jours après réception de la notification de dénonciation par l’autre Partie contractante. Le 

présent Arrangement cessera de s’appliquer à la date d’expiration du Traité relatif à la coopération 

des autorités de police si ce dernier n’est pas remplacé par un autre traité ou accord.  
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FAIT à Hof, le 13 février 2012, en deux exemplaires originaux, en langues allemande et 

tchèque, les deux versions faisant également foi.  

Pour le Ministère fédéral de l’intérieur de la République fédérale d’Allemagne : 

[SIGNÉ] 

Pour le Ministère de l’intérieur de la République tchèque : 

[SIGNÉ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[ KOREAN TEXT – TEXTE CORÉEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 

D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE 

SUR LE TRANSPORT MARITIME 

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la 

République de Corée (dénommés ci-après les « Parties contractantes »), 

Désireux d’établir, dans l’intérêt des deux Parties contractantes, les fondements juridiques 

durables de relations commerciales réciproques dans le domaine du transport maritime en vue de 

garantir la liberté du commerce extérieur et de renforcer au mieux la coopération internationale 

dans ce secteur, 

Reconnaissant que l’échange bilatéral de marchandises doit s’accompagner d’un échange réel 

de services basé sur le principe de la concurrence, 

Se référant à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et aux conventions 

internationales relatives à la sécurité de la navigation maritime, à la facilitation du trafic maritime 

international, aux conditions de vie et de travail des gens de mer, au transport des marchandises 

dangereuses et à la protection de l’environnement marin, auxquels les deux pays sont parties, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 

a) L’expression « navire d’une Partie contractante » désigne tout navire inscrit dans le 

registre maritime de l’une ou l’autre Partie contractante et battant le pavillon de cette Partie 

conformément à ses lois et règlements. Aux fins des articles 3, 5, 11, 12 et 13, tout navire battant 

pavillon d’un État tiers et exploité par une compagnie maritime de l’une des Parties contractantes 

est également considéré comme un « navire d’une Partie contractante »; 

b) L’expression « compagnie maritime d’une Partie contractante » désigne une entreprise de 

transport qui emploie des navires de haute mer et dont le siège social est sis sur le territoire d’une 

telle Partie contractante; 

c) L’expression « membres de l’équipage » désigne le capitaine et toute autre personne 

employée ou exerçant une activité ou travaillant à quelque titre que ce soit à bord du navire; 

d) Le terme « cabotage » désigne le transport de marchandises et de passagers entre des 

ports ou entre des points situés dans les eaux relevant de la juridiction de l’une des Parties 

contractantes, y compris sa zone économique exclusive ou son plateau continental, conformément 

à sa législation et au droit international pertinent. Cependant, lorsqu’un navire d’une des Parties 

contractantes quitte un port pour se rendre dans un autre situé sur le territoire de l’autre Partie 

contractante pour décharger ses marchandises ou débarquer ses passagers embarqués dans un pays 

tiers, ou charger des marchandises ou embarquer des passagers à destination d’un pays tiers, ce 

navire ne sera pas censé faire du cabotage; 
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e) L’expression « autorités compétentes » désigne : 

 i) Concernant la République de Corée, le Ministère de l’aménagement du territoire, des 

transports et des affaires maritimes; 

 ii) Concernant la République fédérale d’Allemagne, le Ministère fédéral des transports, 

de la construction et des affaires urbaines et les administrations qui en dépendent. 

 Si le nom ou les fonctions des autorités compétentes changent, les Parties contractantes 

s’en informent par la voie diplomatique. 

Article 2. Conventions internationales 

Le présent Accord est sans incidence sur les droits et obligations des Parties contractantes 

découlant des conventions internationales auxquelles elles sont parties. 

Article 3. Liberté de trafic et non-discrimination 

1) Un navire d’une Partie contractante a le droit de naviguer entre les ports situés sur le 

territoire de l’une ou l’autre Partie contractante qui sont ouverts au commerce international, et de 

transporter des passagers et des marchandises entre les territoires des Parties contractantes ainsi 

qu’entre l’un ou l’autre de ces territoires et ceux d’États tiers. 

2) Les Parties contractantes s’abstiennent de prendre toute mesure qui pourrait porter 

préjudice à la participation sans restriction des compagnies maritimes des Parties contractantes au 

transport maritime, au transport de marchandises entre leurs pays respectifs ainsi qu’entre l’un ou 

l’autre pays et des pays tiers. Les principes de non-discrimination, de libre concurrence et de libre 

choix de compagnie maritime s’appliquent. 

3) Aux fins du présent article, l’accès au marché du transport maritime international 

comprend, notamment, le droit pour les fournisseurs de services de transport maritime international 

de chaque Partie contractante d’organiser des services de transport porte à porte comportant un 

trajet maritime et, à cette fin, de passer un contrat direct avec des fournisseurs locaux de modes de 

transport autres que le transport maritime sur le territoire de l’autre Partie contractante, sans 

préjudice des restrictions de nationalité applicables en matière de transport de marchandises et de 

passagers par ces autres modes de transport. 

4) Sous réserve de l’application du principe de réciprocité, les compagnies maritimes en 

provenance de pays tiers et les navires battant pavillon d’un État tiers peuvent participer sans 

restriction au transport des marchandises échangées dans le cadre du commerce extérieur des 

Parties contractantes. 

Article 4. Mesures visant à faciliter le transport maritime 

1) Dans le cadre de leur régime juridique, les Parties contractantes prennent toutes les 

mesures nécessaires pour faciliter et encourager le transport maritime, éviter toute prolongation 

inutile des jours de planche, et accélérer et simplifier, autant que possible, les formalités 

douanières et autres qui doivent être respectées dans les ports et faciliter l’utilisation des 

installations existantes pour l’enlèvement des déchets. 
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2) Les Parties contractantes s’abstiennent, dès l’entrée en vigueur du présent Accord, de 

mettre en œuvre toutes les mesures administratives, techniques et autres prises de façon unilatérale 

qui impliquent une restriction indirecte de l’offre gratuite des services dans le transport maritime 

international ou qui ont des incidences discriminatoires sur une telle offre. 

Article 5. Égalité de traitement des navires 

Sur la base du principe de réciprocité, chaque Partie contractante accorde aux navires de 

l’autre Partie contractante, lorsqu’ils sont dans ses ports, eaux territoriales, et autres eaux relevant 

de sa juridiction, le même traitement que celui qu’elle accorde à ses propres navires exploités dans 

le transport maritime international. Cette disposition s’applique notamment : 

a) À l’accès aux ports; 

b) Au séjour dans les ports et au départ de ceux-ci; 

c) À l’utilisation des installations du port pour le transport des marchandises et des 

passagers ainsi qu’à l’accès aux services et autres installations; et 

d) À la collecte de droits et de redevances portuaires. 

Article 6. Activités commerciales 

1) Sur la base du principe de réciprocité, chaque Partie contractante accorde aux compagnies 

maritimes de l’autre Partie contractante le droit de créer et de conserver sur son territoire des 

succursales pour utiliser les prestations d’agents et de transitaires ou exercer ces services, et 

recruter à cet effet le personnel administratif, technique et de bureau. 

2) Les lois et règlements de la Partie contractante hôte, tels que les lois et règlements 

régissant l’entrée et le séjour des étrangers sur son territoire, sont à respecter lors de la création des 

succursales et du recrutement de leur personnel. 

3) Toute personne accueillie par une Partie contractante en vertu des dispositions du 

paragraphe 2 ci-dessus est soumise aux lois et règlements applicables dans la Partie contractante 

hôte. 

Article 7. Transfert gratuit de fonds 

Chaque Partie contractante accorde aux compagnies maritimes de l’autre Partie contractante le 

droit d’utiliser les recettes découlant des services de transport maritime réalisées sur le territoire de 

la première Partie contractante, dans le cadre des paiements, conformément à ses lois et 

règlements. À défaut, ces recettes peuvent aussi être transférées à l’étranger, librement et sans 

restriction, en toute devise convertible au taux de change officiel, conformément à ses lois et 

règlements. 

Article 8. Exclusions du champ d’application du présent Accord 

1) Le présent Accord ne s’applique ni aux navires de guerre, ni aux autres navires 

accomplissant des fonctions prévues par la loi, ni aux navires de pêche, ni aux navires à propulsion 

nucléaire. 
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2) Les activités de recherche scientifique marine sont régies par les dispositions pertinentes 

de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et se déroulent conformément aux lois et 

règlements de la Partie contractante où elles sont menées. Un navire de recherche est considéré 

comme un navire d’une Partie contractante, au sens du présent Accord, lorsqu’il fait escale dans le 

port de l’autre Partie contractante à des fins d’avitaillement ou de réapprovisionnement ainsi qu’en 

cas d’accident en mer. 

3) Le présent Accord est sans incidence sur les lois et règlements des Parties contractantes 

relatifs aux privilèges du pavillon national en matière de cabotage ou de services de sauvetage, de 

remorquage, de pilotage et d’hydrographie, qui sont réservés aux compagnies maritimes nationales 

ou à d’autres entreprises et aux citoyens des deux Parties contractantes. 

4) Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 9, du paragraphe 2 de l’article 

13 et du paragraphe 3 de l’article 13, les dispositions du présent Accord sont sans incidence sur le 

domaine fiscal. 

Article 9. Respect des dispositions juridiques 

1) Sous réserve des dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 

un navire de l’une ou l’autre Partie contractante et ses membres d’équipage, durant leur séjour sur 

le territoire de l’autre Partie contractante, sont soumis aux lois et règlements en vigueur sur ce 

territoire. 

2) Les passagers et les consignataires de marchandises respectent les lois et les règlements 

en vigueur sur le territoire de chaque Partie contractante qui régissent l’entrée, le séjour et le 

départ des passagers ainsi que l’importation, le stockage et l’exportation de marchandises, y 

compris les dispositions concernant les permissions à terre, l’immigration, la douane, le domaine 

fiscal et la quarantaine. 

3) Dans l’exercice de sa compétence, chaque Partie contractante prend les mesures 

nécessaires pour éviter l’immobilisation au port des navires de l’autre Partie contractante. Si une 

telle immobilisation est absolument nécessaire, les Parties contractantes la limitent au minimum ou 

bien elles autorisent la navigation du navire moyennant le dépôt d’une garantie. 

Article 10. Reconnaissance réciproque des documents des navires 

1) Les documents d’un navire de l’une ou l’autre Partie contractante qui ont été délivrés ou 

reconnus en vertu des conventions internationales pertinentes sont reconnus par l’autre Partie 

contractante, lorsqu’ils sont présents à bord. 

2) Les navires d’une Partie contractante qui sont munis d’un Certificat international de 

jaugeage des navires valide (1969), délivré en vertu des dispositions de la Convention 

internationale de 1969 sur le jaugeage des navires, sont exemptés de tout autre jaugeage du 

tonnage dans les ports de l’autre Partie contractante. Lorsque le tonnage d’un navire donné 

constitue la base du calcul du montant des charges, droits et taxes, la notation du tonnage indiquée 

sur le Certificat international de jaugeage est réputée être cette base. 
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Article 11. Identification des membres d’équipage 

1) Les passeports nationaux, pièces d’identité des gens de mer ou autres documents 

personnels peuvent être utilisés pour établir la qualité de membre de l’équipage d’un navire, 

conformément aux lois et règlements applicables sur le territoire des Parties contractantes. 

2) Les Parties contractantes reconnaissent mutuellement les documents des membres de 

l’équipage visés au paragraphe 1 ci-dessus délivrés par les autorités compétentes de l’autre Partie 

contractante ou d’un État tiers pour établir la qualité de membre de l’équipage du navire. Aucun de 

ces documents ne peut être utilisé pour entrer, transiter ou séjourner sur le territoire d’une Partie 

contractante, à moins que les autorités compétentes chargées de l’immigration et du contrôle des 

frontières de la Partie contractante concernée n’aient reconnu ces documents comme valides pour 

franchir sa frontière. 

3) Nonobstant les dispositions du présent article, les lois et règlements applicables sur le 

territoire des Parties contractantes et régissant le franchissement des frontières par les étrangers 

restent inchangés. 

Article 12. Entrée, transit et séjour 

1) Toute entrée et tout transit sur le territoire d’une des Parties contractantes, ainsi que toute 

permission à terre, est soumis aux lois et règlements applicables du pays hôte. 

2) Si un membre de l’équipage d’un navire appartenant à une Partie contractante muni de 

l’un des documents de voyage valides visés à l’article 11 est débarqué dans un port de l’autre 

Partie contractante pour des raisons médicales urgentes ou pour toute autre situation d’urgence 

reconnue par les autorités compétentes de cette autre Partie contractante, les autorités compétentes 

chargées de l’immigration et du contrôle des frontières autorisent l’accès au territoire afin de 

permettre à la personne concernée de recevoir des soins médicaux, y compris un traitement avec 

hospitalisation, ou de retourner dans son pays, ou de se rendre dans un autre port d’embarquement 

par un moyen de transport quelconque. 

3) Chaque Partie contractante se réserve le droit de refuser l’entrée sur son territoire à toute 

personne qu’elle considère comme indésirable, même si celle-ci est munie de l’un des documents 

de voyage visés à l’article 11 ci-dessus. 

4) Chaque Partie contractante s’engage à rapatrier, sans autre formalité, toute personne à 

bord d’un navire lui appartenant qui est entrée sur le territoire de l’autre Partie contractante si cette 

personne ne remplit pas, ou ne remplit plus, les conditions d’entrée ou de séjour en vigueur sur le 

territoire de l’autre Partie contractante. 

5) Lorsqu’un navire d’une Partie contractante séjourne sur le territoire de l’autre Partie 

contractante, le propriétaire ou son représentant à bord du navire et ou le personnel des missions 

diplomatiques ou des postes consulaires de l’une ou l’autre Partie contractante ont le droit de 

contacter ou de rencontrer les membres de l’équipage du navire, conformément aux lois et 

règlements pertinents de cette autre Partie contractante. 

6) Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 à 5 du présent article, les lois et règlements 

applicables sur le territoire des Parties contractantes qui régissent l’entrée, le séjour et le départ des 

étrangers restent inchangés. 
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Article 13. Incidents en mer 

1) Si un navire de l’une ou l’autre Partie contractante fait naufrage, échoue ou se trouve en 

détresse dans les eaux territoriales de l’autre Partie contractante, les autorités de cette dernière 

fournissent aux membres d’équipage et aux passagers du navire, ainsi qu’au navire lui-même et à 

sa cargaison, la protection et l’assistance qu’elles apporteraient à un navire battant leur propre 

pavillon. 

2) La cargaison, l’armement, les provisions et autres biens déchargés ou sauvés sont 

exonérés de tous droits de douane ou autres droits ou redevances à l’importation, à condition de ne 

pas être destinés à l’utilisation ou à la consommation sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

3) Le navire échoué ou naufragé et tous ses éléments, débris ou accessoires ainsi que tous 

engins, agrès, provisions et marchandises sauvés, y compris ceux jetés par-dessus bord par ces 

navires ou par des navires en détresse ou, le cas échéant, le produit de leur vente, ainsi que tous les 

documents trouvés à bord du navire échoué ou naufragé ou lui appartenant sont remis au 

propriétaire ou à son représentant sur leur demande. Tous les frais et taxes liés au sauvetage et à 

l’assistance sont appliqués conformément aux conventions internationales en vigueur ainsi qu’aux 

lois et règlements de chaque Partie contractante. 

4) Chaque Partie contractante s’engage à coopérer, sur demande et conformément aux 

procédures prévues par ses lois et règlements nationaux, pour assurer la sécurité du navire et la 

protection de l’environnement marin, pendant le déroulement de l’enquête relative à l’accident 

maritime pour lequel la responsabilité d’au moins une des Parties contractantes a été établie, au 

sens du chapitre 6 du Code de normes internationales et pratiques recommandées applicables à une 

enquête de sécurité sur un accident de mer ou un incident de mer de l’Organisation maritime 

internationale. Si nécessaire, cette coopération vise en particulier à faciliter la conclusion 

d’accords, tel que prévu dans le Code susmentionné. 

Article 14. Coopération 

1) Les Parties contractantes encouragent leurs organismes gouvernementaux, compagnies 

maritimes et portuaires, institutions maritimes, services d’immatriculation des navires et autres 

entités dans des domaines connexes à rechercher et élaborer des formes idoines de coopération. 

Cette disposition s’applique notamment à la technologie maritime et à la recherche en rapport avec 

le domaine maritime ainsi qu’à la formation de spécialistes. 

2) Afin de promouvoir la coopération entre les pays dans le domaine du transport maritime, 

il convient de créer une commission maritime mixte composée de représentants désignés par les 

Parties contractantes. 

3) Les tâches de la Commission maritime mixte sont les suivantes : 

a) Traiter les problèmes d’intérêt commun qui pourraient se poser lors de l’application du 

présent Accord; 

b) Étudier des moyens de faciliter la recherche, l’échange d’informations, la coopération 

technique et la formation dans les secteurs liés au domaine maritime et encourager la coopération 

dans ce domaine; et 

c) Examiner d’autres questions liées à l’amélioration des relations maritimes, y compris la 

poursuite de la coopération et de l’assistance mutuelle dans les organisations internationales. 
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4) La Commission maritime mixte se réunit alternativement en République fédérale 

d’Allemagne et en République de Corée à des dates convenues d’un commun accord par la voie 

diplomatique. 

Article 15. Consultations 

1) Les Parties contractantes ou leurs autorités maritimes compétentes peuvent à tout moment 

demander la tenue de consultations entre elles ou entre leurs autorités maritimes respectives. 

2) Ces consultations, demandées par l’une des Parties contractantes ou son autorité 

maritime, doivent commencer dans un délai ne dépassant pas 90 jours à compter de la réception de 

la demande par l’autre Partie contractante. 

Article 16. Règlement des différends 

1) En cas de différend concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord, les 

Parties contractantes s’efforcent de le régler par voie de négociations entre leurs autorités 

maritimes à la suite d’une demande de consultations. 

2) Les Parties contractantes peuvent convenir de confier le règlement du différend à la 

Commission maritime mixte. 

Article 17. Enregistrement 

Après l’entrée en vigueur du présent Accord, celui-ci est enregistré au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies. 

Article 18. Entrée en vigueur 

1) Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle les Parties contractantes se 

seront mutuellement notifié l’accomplissement de leurs formalités constitutionnelles respectives à 

cet effet. La date de réception de la notification la plus tardive sera la date pertinente. 

2) Dès l’entrée en vigueur du présent Accord, le Protocole concernant les relations dans le 

domaine des transports maritimes entre la République fédérale d’Allemagne et la République de 

Corée, signé le 9 avril 1965, cessera d’être applicable. 

Article 19. Durée, amendements et dénonciation 

1) Le présent Accord restera en vigueur pour une durée de cinq ans et sera renouvelé par 

tacite reconduction pour des périodes successives de cinq ans, à moins que l’une ou l’autre Partie 

contractante ne notifie à l’autre par écrit son intention de le dénoncer, six mois avant son 

expiration. 

2) Le présent Accord peut être modifié à la demande de l’une ou l’autre Partie contractante. 

Ces modifications entreront en vigueur à la date à laquelle les deux Parties contractantes se seront 

mutuellement notifié par un échange de notes diplomatiques l’accomplissement de leurs formalités 

constitutionnelles respectives. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 

FAIT à Leipzig, le 3 mai 2012, en double exemplaire en langues allemande, coréenne et 

anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 

anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 

[JÖRG RANAU 

PETER RAMSAUER] 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 

[KIM SUNG-HWAN]
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF AUSTRIA 

AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF MOLDOVA CONCERNING 

MUTUAL ASSISTANCE IN THE EVENT OF NATURAL OR 

TECHNOLOGICAL DISASTERS AND COOPERATION IN THEIR 

PREVENTION 

The Government of the Republic of Austria and the Government of the Republic of Moldova 

(hereinafter referred to as “the Contracting Parties”), 

Drawing upon humanitarian principles, 

Motivated by the desire to consolidate a tradition of friendly relations shared by the peoples of 

both States, 

Recognizing that cooperation in the field of combating disasters has an impact on the 

development and safety of both States,  

Convinced of the need for cooperation between the two States that aims to facilitate mutual 

assistance in the event of natural or technological disasters and cooperation in preventing them, 

Have agreed as follows: 

Article 1. Purpose 

This Agreement governs the conditions for cooperation and the voluntary provision of 

assistance in the event of natural or technological disasters in the territory of either Contracting 

Party. 

Article 2. Definitions 

For the purposes of this Agreement: 

“Natural or technological disaster” means an extraordinary incident that has already occurred 

or is imminent within the national territory of one of the Contracting Parties, is partially or 

completely uncontrolled and temporally and spatially limited, may pose a threat to  human life and 

health or to the environment, may cause damage to property and lead to significant economic 

losses or ecological damage, and exceeds the response capacity of the affected Contracting Party;  

“Requesting Contracting Party” means the Contracting Party that requests the assistance of the 

other Contracting Party; 

“Requested Contracting Party” means the Contracting Party that responds to the request for 

assistance of the other Contracting Party; 

“Assistance” means rescue and other indispensable measures that are carried out in the event 

of natural and technological disasters; 

“Rescue measures” means measures to save persons, material goods and cultural assets as well 

as to protect nature in case of a natural or technological disaster; 
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“Equipment” means the materials, in particular technical devices, vehicles and search and 

rescue dogs for the operation, as well as items for personal use; 

“"Relief supplies” means goods intended for free distribution to the affected population in the 

territory of the requesting Contracting Party; 

“Disaster relief teams” means specialized units that have been granted the appropriate 

equipment and relief supplies, which the requested Contracting Party intends to deploy for the 

purpose of providing assistance; 

“Experts” means one or more persons who is/are deployed for the purpose of providing 

assistance, having undergone the appropriate training and been allotted equipment and relief 

supplies. 

Article 3. Competence 

1. Notwithstanding the diplomatic channel, the authorities competent to submit and receive 

requests for assistance and engage in the other forms of cooperation provided for in this 

Agreement shall be: 

- For the Republic of Austria: The Federal Minister of the Interior; 

- For the Republic of Moldova: The Ministry of Internal Affairs. 

2. The competent authorities referred to in paragraph 1 of this article shall inform each other 

through the official channel of the addresses and telecommunication links, as well as the contact 

points where they are reachable at all times, and to which a request for assistance may be directed. 

3. The competent authorities of the two Contracting Parties referred to in paragraph 1 of this 

article shall be authorized to communicate directly with one another concerning the 

implementation of this Agreement. 

4. The Contracting Parties shall promptly inform one another, in writing, through the 

diplomatic channel, of any change in the title of the competent authorities or regarding the setting 

up of a new competent authority. 

Article 4. Assistance 

1. In the event of a natural or technological disaster that occurs within or affects the State 

territory of one of the Contracting Parties, this Contracting Party may turn to the other Contracting 

Party to request assistance. 

2. Assistance may be provided through the deployment of rescue teams or experts, or the 

dispatch of relief supplies or other appropriate ways, the nature and scope of assistance being 

agreed upon as part of the processing of the request by the competent authorities specified in 

article 3, paragraph 1, of this Agreement. 

3. The requesting Contracting Party shall, to the extent possible, address the request for 

assistance in the official language of the requested Contracting Party, or in English. 

4. The request for assistance shall describe the nature and extent of the natural or 

technological disaster, its location and time of occurrence, the relief measures that have been 

undertaken or are being planned and any bilateral and/or international assistance that may have 

been received or offered, as well as the nature and scope of the assistance required.  
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5. The rescue teams and/or experts, equipment and relief supplies may be transported by 

land, air or water.  

6. The rescue teams and/or experts shall promptly cease their activities if the requesting 

Contracting Party so requests. Otherwise, they shall end their activities upon completion of their 

tasks. Following the completion of the assistance, the rescue teams and/or experts shall promptly 

leave the territory of the requesting Contracting Party. 

Article 5. Crossing the border and presence in the territory  

of the requesting Contracting Party 

1. With a view to ensuring the efficiency required for the rapid provision of assistance, the 

requesting Contracting Party shall take steps to expedite the border crossing of rescue teams and/or 

experts, in accordance with its current national laws.  

2. The members of the rescue teams and/or experts shall cross the State border of the 

requesting Contracting Party, with a valid passport, at the crossing points that have been agreed 

upon by the Contracting Parties. The requesting Contracting Party shall inform the other 

Contracting Party of the crossing point in a timely manner. The requesting Contracting Party shall 

facilitate the issuance of an entry visa as soon as possible.  

3. Upon request, the head of the disaster relief team may be required to present an official 

document attesting to his/her position or his/her assignment and a list of the names of the members 

of the disaster relief team and/or experts, in the official language of the requesting Contracting 

Party, or in English. 

4. The members of a disaster relief team and/or experts shall be exempt from the 

requirement of holding a work permit in respect of their assistance-related activities in the territory 

of the other Contracting Party. 

5. The members of a disaster relief team are authorized to wear uniforms in the territory of 

the requesting Contracting Party, insofar as these uniforms are part of their usual attire. The 

disaster relief team of the requested Contracting Party is authorized to use its own markings on its 

vehicles in the territory of the requesting Contracting Party. 

Article 6. Crossing of equipment and relief supplies at the border 

1. The import and export of equipment and relief materials into and out of the territory of 

the requesting State shall be exempt from tax, duties, prohibitions and restrictions, in accordance 

with the requesting Contracting Party’s laws. 

2. Upon entering the territory of the requesting Contracting Party, the head of a disaster 

relief team shall only present a list of the equipment and relief supplies being carried to the border 

control and/or customs authorities of that State, in the official language of the requesting 

Contracting Party, or in English. 

3. The members of a disaster relief team and/or experts may carry no other goods besides 

equipment and relief supplies. Firearms and ammunition may not be carried into the territory of the 

requesting Contracting Party. 

4. The crossing of the border and presence of search and rescue dogs shall be governed by 

the veterinary import provisions in the territory of the requesting Contracting Party. 
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5. If the equipment is not used up or destroyed, it shall be removed again from the territory 

of the requesting Contracting Party. 

6. The provisions of paragraph 3 shall also apply to the import of narcotic drugs and 

psychotropic substances into the requesting State and the re-export of unused quantities into the 

requested State. This traffic of goods shall not be deemed to be import and export within the 

meaning of international agreements concerning narcotic drugs and psychotropic substances. 

Narcotic drugs and psychotropic substances may be carried along only to the extent required in 

order to meet urgent medical needs and may be used only by qualified medical personnel in 

accordance with the rules and regulations of the Contracting Party to which the disaster relief team 

or relief worker belongs. Consumed narcotic drugs and psychotropic substances shall be included 

in the consumption statistics of the requested State. 

7. The customs clearance of goods and relief materials imported by the disaster relief teams 

shall follow a simplified procedure. If the relief materials are used up, no additional taxes, customs 

or other duties shall be levied in the territory of the requesting Party. 

Article 7. Use of aircraft 

1. Subject to authorization by the requesting Contracting Party, aircraft intended for relief 

operations shall overfly the territory of the requesting Contracting Party, along the confirmed 

route, to the specified destination. The Contracting Parties shall allow the aircraft to land and take 

off outside of airfields. 

2. The use of aircraft during a relief operation shall be reported without delay to the 

competent air traffic safety bodies of the requesting Contracting Party and to the contact points of 

the requesting Contracting Party referred to in article 3, paragraph 2, of this Agreement, and, in 

doing so, reference shall be made to this Agreement.  

3. Flights shall be carried out in accordance with international civil aviation regulations and 

the air traffic rules of the Contracting Parties, unless otherwise provided in this Agreement.  

4. The use of military aircrafts is permissible only with the approval of the requesting 

Contracting Party. 

Article 8. Coordination and overall management 

1. The competent authorities of the requesting Contracting Party shall be responsible for the 

coordination and management of the rescue work.  

2. Instructions intended for the disaster relief teams of the requested Contracting Party shall 

only be transmitted to their leaders, who shall brief their staff on the form of action to be taken.  

3. The competent authorities of the requesting Contracting Parties shall, within their area of 

competence, extend protection and assistance to the disaster relief teams and/or experts of the 

requested Contracting Party. 
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Article 9. Operational costs 

1. No payment shall be made in respect of assistance extended to the requesting Contracting 

Party, unless the Contracting Parties have agreed otherwise. This shall also apply to costs arising 

from the wear, damage or loss of equipment. 

2. The requested Contracting Party shall provide the members of disaster relief teams or 

experts with life and health insurance coverage in accordance with its State’s laws. 

3. Throughout the period of deployment in the territory of the requesting Contracting Party, 

the disaster relief teams and/or experts of the requested Contracting Party shall, if necessary, be 

provided with interpreters, means of transport and medical first aid at the requesting Contracting 

Party’s expense. 

Article 10. Compensatory damages 

1. Each Contracting Party shall waive any claim for compensation against the other 

Contracting Party or members of its disaster relief team and/or experts in respect of: 

(a) Damage to property caused by members of a disaster relief team and/or experts in 

connection with the performance of their mission; 

(b) Damages related to the physical injury, health, or death of a relief worker, in connection 

with the performance of his/her mission. 

These provisions shall not apply where the damage was caused intentionally or through gross 

negligence. 

2. If a third person is injured by members of a disaster relief team or experts of the requested 

Contracting Party in connection with the performance of their mission in the territory of the 

requesting Contracting Party, the requesting Contracting Party shall bear liability for the injury in 

the same way as it would in the case of an injury caused by members of its own disaster relief 

teams or experts.  

3. The requesting State shall have no claim for compensation against the requested State or 

its relief workers. However, if the relief worker of the requested State has caused injury to a third 

party intentionally or through gross negligence, the requesting State may enter a claim for 

compensation against the requested State. 

4. The Contracting Parties shall cooperate closely in accordance with their national rules and 

regulations in order to facilitate the settlement of claims for compensation or damages. In 

particular, they shall exchange all information available to them concerning cases involving 

damage within the meaning of this article. 

Article 11. Telecommunication links 

The authorities referred to in article 3, paragraph 1, of this Agreement shall jointly make the 

necessary arrangements to facilitate the establishment of telecommunication links, particularly in 

respect of radio links, between these authorities and the disaster relief teams and/or experts whom 

they have deployed, between the disaster relief teams themselves, and between the disaster relief 

teams who have been deployed and those in charge of the operation.  
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Article 12. Additional forms of cooperation 

1. The Contracting Parties shall cooperate in accordance with their national laws to prevent 

and mitigate the consequences of natural or technological disasters through: 

(a) The exchange of scientific and technical information; 

(b) Meetings of experts; 

(c) Research and training programmes; 

(d) Special courses and exercises for disaster relief operations, in the territory of both 

Contracting Parties. 

2. Cooperation shall also include the exchange of information regarding dangers and 

damage that may arise and have effects on the territory of the other Contracting Party.  

3. The provisions of this Agreement shall apply, mutatis mutandis, to cooperation in the 

field of training and joint exercises, in accordance with paragraph 1 of this article. 

4. The costs arising from cooperation in the field of training shall be borne as follows: 

(a) The sending Contracting Party shall assume the costs of the outward and return 

travel of its participants, as well as the costs of their repatriation in the event of illness or death; 

(b) The host Contracting Party shall assume the costs of transport, training, board and 

medical first aid in its territory.  

Article 13. Dispute settlement 

Any dispute that may arise between the Contracting Parties concerning the application and 

interpretation of the provisions of this Agreement shall be settled through consultation and 

negotiation.  

Article 14. Relation to other agreements under international law 

This Agreement shall not affect the rights and obligations of the Contracting Parties that arise 

from other international agreements. 

Article 15. Final provisions 

1. This Agreement shall be concluded for a period of indefinite duration.  

2. This Agreement shall enter into force on the first day of the third month following the 

date on which the Contracting Parties inform one another, in writing, through the diplomatic 

channel, that their respective domestic requirements for its entry into force have been fulfilled. 

3. Either Contracting Party may terminate this Agreement at any time by informing the other 

Contracting Party thereof, through a written notification. Termination shall take effect six months 

from the date on which the other Contracting Party receives the corresponding notification of 

termination. 

4. Unless otherwise provided by the Contracting Parties, ongoing activities which have not 

been completed by the date on which this Agreement ceases to be in force shall not be affected.  
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DONE at Vienna on 8 October 2012, in two originals, each in the German and Moldovan 

languages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the Republic of Austria: 

JOHANNA MIKL-LEITNER 

For the Government of the Republic of Moldova: 

DORIN RECEAN 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA CONCERNANT 

L’ASSISTANCE MUTUELLE EN CAS DE CATASTROPHES NATURELLES 

OU TECHNOLOGIQUES ET LA COOPÉRATION AUX FINS DE LEUR 

PRÉVENTION  

Le Gouvernement de la République d’Autriche et le Gouvernement de la République de 

Moldova (ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Se fondant sur les principes humanitaires, 

Mus par le désir de consolider les relations traditionnellement amicales entre les peuples des 

deux États, 

Reconnaissant que la coopération dans le domaine de la lutte contre les catastrophes a un 

impact sur le développement et la sécurité des deux États, 

Convaincus de la nécessité d’une coopération entre les deux États dans le but de faciliter 

l’assistance mutuelle en cas de catastrophes naturelles ou technologiques et la coopération aux fins 

de leur prévention, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Le présent Accord régit les conditions de la coopération et de la fourniture volontaire d’une 

assistance en cas de catastrophes naturelles ou technologiques sur le territoire de l’une des Parties 

contractantes. 

Article 2. Définitions 

Aux fins du présent Accord, on entend par : 

« catastrophe naturelle ou technologique », un incident extraordinaire qui s’est déjà produit ou 

est imminent sur le territoire national de l’une des Parties contractantes, partiellement ou 

complètement non maîtrisé, limité dans le temps et dans l’espace, susceptible d’entraîner un risque 

pour la vie ou la santé des êtres humains, pour l’environnement ou pour les biens, des pertes 

économiques importantes ou des dommages écologiques auxquels les capacités de la Partie 

contractante en question ne permettent pas de faire face; 

« Partie contractante requérante », la Partie contractante qui sollicite l’aide de l’autre Partie 

contractante; 

« Partie contractante requise », la Partie contractante qui donne suite à une demande d’aide de 

l’autre Partie contractante; 

« assistance », le sauvetage et autres mesures indispensables prises en cas de catastrophes 

naturelles ou technologiques; 
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« mesures de sauvetage », les mesures destinées à sauver des personnes, du matériel ou des 

biens culturels et à protéger la nature en cas de catastrophes naturelles ou technologiques; 

« équipement », le matériel, en particulier les dispositifs techniques, les véhicules et les chiens 

de recherche et de sauvetage pour le déploiement d’équipes de secours, ainsi que les effets 

personnels de ces dernières; 

« approvisionnements de secours », les produits destinés à être distribués gratuitement à la 

population touchée sur le territoire de la Partie contractante requérante; 

« équipes de secours », les unités spécialisées dotées du matériel et des approvisionnements de 

secours nécessaires à la fourniture d’aide par la Partie contractante requise; 

« expert », personne dépêchée pour fournir une assistance, ayant reçu une formation adéquate 

et dotée de matériel et d’approvisionnements de secours. 

Article 3. Compétence 

1) Sans préjudice de la voie diplomatique, les autorités compétentes pour présenter et 

recevoir des demandes d’assistance et pour s’engager dans d’autres formes de coopération prévues 

par le présent Accord sont : 

- Pour la République d’Autriche, le Ministre fédéral de l’intérieur; 

- Pour la République de Moldova, le Ministère de l’intérieur. 

2) Les autorités compétentes visées au paragraphe 1 du présent article se communiquent 

mutuellement par voie officielle les adresses et les moyens de télécommunication, ainsi que les 

points de contact où elles sont joignables à tout moment et où toute demande d’assistance peut être 

adressée. 

3) Les autorités compétentes des deux Parties contractantes visées au paragraphe 1 du 

présent article sont habilitées à communiquer directement entre elles lors de l’application du 

présent Accord. 

4) Les Parties contractantes se communiquent immédiatement par écrit, par la voie 

diplomatique, tout changement dans la désignation des autorités compétentes ou toute mise en 

place d’une nouvelle autorité compétente. 

Article 4. Assistance 

1) Au cas où une catastrophe naturelle ou technologique se produit ou a des effets sur le 

territoire d’une Partie contractante, celle-ci peut s’adresser à l’autre Partie contractante pour 

demander une assistance. 

2) L’assistance peut prendre la forme d’un déploiement d’équipes de secours ou d’experts, 

d’un envoi de matériel de secours ou tout autre forme appropriée, sa nature et son étendue étant 

convenues dans le cadre du traitement de la demande par les autorités compétentes visées au 

paragraphe 1 de l’article 3 du présent Accord. 

3) Dans la mesure du possible, la Partie contractante requérante fait la demande d’assistance 

dans la langue officielle de la Partie contractante requise ou en anglais. 

4) La demande d’assistance décrit la nature et l’ampleur de la catastrophe naturelle ou 

technologique, sa localisation et l’heure à laquelle elle est survenue, les mesures prises ou prévues 
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pour les secours, toute assistance bilatérale ou internationale reçue ou offerte, ainsi que la nature et 

la portée de l’assistance requise. 

5) Les équipes de secours et les experts, ainsi que le matériel et les approvisionnements de 

secours, peuvent être transportés par voie terrestre, aérienne ou maritime. 

6) Les équipes de secours et les experts cessent immédiatement leurs activités si la Partie 

contractante requérante le demande. Dans les autres cas, ces activités prennent fin lorsqu’elles ont 

été menées à bien. Au terme de l’assistance, les équipes de secours et les experts quittent 

immédiatement le territoire de la Partie contractante requérante. 

Article 5. Passage de la frontière et présence sur le territoire 

de la Partie contractante requérante 

1) Afin de garantir l’efficacité nécessaire pour une assistance rapide, la Partie contractante 

requérante prend des mesures permettant d’accélérer le passage de la frontière des équipes de 

secours et experts, en conformité avec la législation et la réglementation nationales. 

2) Les membres des équipes de secours et les experts traversent la frontière de la Partie 

contractante requérante avec un passeport valide, aux points de passage convenus par les Parties 

contractantes. La Partie contractante requérante informe l’autre Partie contractante en temps 

opportun du point de passage. Elle facilite la délivrance d’un visa d’entrée dans les meilleurs 

délais. 

3) Il peut être demandé au chef d’une équipe de secours de présenter un document officiel 

attestant de sa qualité et de son affectation, ainsi que la liste des membres de l’équipe de secours et 

des experts, dans la langue officielle de la Partie contractante requérante ou en anglais. 

4) Les membres des équipes de secours et les experts sont dispensés du permis de travail 

pour les activités d’assistance qu’ils mènent sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

5) Les membres d’une équipe de secours sont autorisés à porter l’uniforme sur le territoire 

de la Partie contractante requérante, pour autant qu’il fasse partie de leur tenue habituelle. 

L’équipe d’urgence de la Partie contractante requise peut utiliser ses propres marquages sur ses 

véhicules sur le territoire de la Partie contractante requérante. 

Article 6. Franchissement de la frontière du matériel 

et des approvisionnements de secours  

1) L’importation d’équipements et de matériel de secours dans le territoire de l’État 

requérant et leur réexportation sont exemptées de taxes et droits et ne sont soumises à aucune 

interdiction ou limitation, conformément aux lois et règlements de la Partie contractante 

requérante. 

2) À l’entrée sur le territoire de la Partie contractante requérante, le chef d’une équipe 

d’urgence ne présente à la police des frontières et aux autorités douanières qu’une liste des 

équipements et approvisionnements de secours apportés, dans la langue officielle de la Partie 

contractante requérante ou en anglais. 

3) Les membres d’une équipe de secours et les experts ne peuvent apporter aucun produit 

autre que le matériel et les approvisionnements de secours. Les armes à feu et les munitions ne sont 

pas admises sur le territoire de la Partie contractante requérante. 
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4) Le passage de la frontière et la présence de chiens de recherche et de sauvetage sur le 

territoire de la Partie contractante requérante sont régis par la réglementation vétérinaire. 

5) Les équipements qui ne sont pas utilisés ou qui sont détruits sont enlevés du territoire de 

la Partie contractante requérante. 

6) Les dispositions du paragraphe 3 s’appliquent également à l’importation de stupéfiants et 

de substances psychotropes dans l’État requérant et au retour des quantités non utilisées dans l’État 

requis. Ce mouvement de produits n’est pas considéré comme une importation ou une exportation 

au sens des accords internationaux relatifs aux stupéfiants et aux substances psychotropes. Les 

stupéfiants et substances psychotropes ne doivent être apportés que pour des besoins médicaux 

urgents et ne peuvent être utilisés que par un personnel médical qualifié selon la législation de la 

Partie contractante dont l’équipe ou le membre de l’équipe de secours relève. Les stupéfiants et 

substances psychotropes utilisés sont comptés dans les statistiques de consommation de l’État 

requis. 

7) Le dédouanement de marchandises et d’équipements importés par les équipes de secours 

suivent une procédure simplifiée. Le matériel effectivement utilisé est exonéré de taxes, droits de 

douane et autres redevances supplémentaires sur le territoire de la Partie requérante. 

Article 7. Utilisation d’aéronefs 

1) Sous réserve d’une autorisation de la Partie contractante requérante, les aéronefs destinés 

aux opérations de secours peuvent survoler le territoire de cette dernière vers la destination 

spécifiée, selon l’itinéraire confirmé. Les Parties contractantes s’engagent à permettre aux aéronefs 

d’atterrir et de décoller en dehors des aéroports. 

2) L’utilisation d’aéronefs lors d’une opération de secours est portée sans délai à la 

connaissance des organismes compétents de contrôle du trafic aérien de la Partie contractante 

requérante et à ses points de contact visés au paragraphe 2 de l’article 3 du présent Accord, et ce, 

en faisant référence au présent Accord. 

3) Sauf disposition contraire du présent Accord, les vols sont effectués conformément à la 

réglementation de l’aviation civile internationale et aux règles de circulation aérienne des Parties 

contractantes. 

4) Le recours à des aéronefs militaires ne peut être permis que par la Partie contractante 

requérante. 

Article 8. Coordination et contrôle global 

1) Les autorités compétentes de la Partie contractante requérante sont chargées de la 

coordination et de la gestion des opérations de sauvetage. 

2) Les instructions destinées aux équipes de secours de la Partie contractante requise sont 

transmises exclusivement à leurs chefs, qui règlent les détails d’exécution vis-à-vis du personnel 

qui leur est subordonné. 

3) Les autorités compétentes de la Partie contractante requérante accordent, dans leur 

domaine de compétence, protection et assistance aux équipes de secours et aux experts de la Partie 

contractante requise. 
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Article 9. Coût des opérations 

1) Aucun paiement n’est dû au titre de l’assistance à la Partie contractante requérante, à 

moins que les Parties contractantes n’en conviennent autrement. Cela vaut également pour les 

dépenses résultant de l’utilisation, de la détérioration ou de la perte du matériel. 

2) La Partie contractante requise s’engage à accorder aux membres des équipes de secours et 

aux experts une assurance-vie et une assurance maladie conformément à sa législation.  

3) Tout au long de leurs opérations sur le territoire de la Partie contractante requérante, les 

équipes de secours et les experts de la Partie contractante requise bénéficient, si nécessaire, 

d’interprètes, de moyens de transport et de soins médicaux à la charge de la Partie contractante 

requérante. 

Article 10. Dommages-intérêts compensatoires 

1) Chaque Partie contractante renonce à toute demande d’indemnisation à l’autre Partie 

contractante ou aux membres de ses équipes de secours et à ses experts en cas de : 

a) Dommages matériels causés par les membres d’une équipe de secours et par les experts 

dans l’accomplissement de leur mission; 

b) Dommages provenant d’une lésion corporelle, d’une atteinte à la santé ou du décès d’un 

secouriste dans l’accomplissement de sa mission. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas lorsque le dommage a été causé intentionnellement ou par 

négligence grave. 

2) Si un dommage est causé à un tiers par un membre d’une équipe de secours ou un expert 

de la Partie contractante requise dans l’accomplissement de sa mission sur le territoire de la Partie 

contractante requérante, celle-ci répond de la réparation du dommage selon les dispositions qui 

s’appliqueraient au cas où ce dommage aurait été causé par un membre de ses propres équipes de 

secours ou un de ses experts. 

3) L’État requérant renonce à toute prétention en dédommagement contre l’État requis ou 

l’un de ses secouristes. Toutefois, si un membre d’une équipe de secours de l’État requis cause 

intentionnellement ou par négligence un grave dommage à un tiers, l’État requérant peut alors faire 

valoir un droit de recours contre l’État requis. 

4) Les Parties contractantes coopèrent étroitement afin de faciliter le règlement de recours en 

réparation d’un préjudice, conformément à leur législation interne. Elles échangent notamment 

toute information disponible concernant les événements entraînant un préjudice au sens du présent 

article. 

Article 11. Moyens de télécommunication 

Les autorités visées au paragraphe 1 de l’article 3 du présent Accord prennent conjointement 

toutes les mesures nécessaires pour faciliter les télécommunications, en particulier par radio, entre 

les autorités et les équipes de secours et experts déployés sur le site des opérations, entre les 

équipes de secours, et entre les équipes de secours déployées et les responsables des opérations.  
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Article 12. Autres formes de coopération 

1) Les Parties contractantes coopèrent en conformité avec leur législation nationale pour 

prévenir les catastrophes naturelles ou technologiques et en atténuer les conséquences sous les 

formes suivantes : 

a) Échange d’informations scientifiques et techniques; 

b) Réunions d’experts; 

c) Programmes de recherche et de formation; 

d) Cours et exercices spéciaux consacrés aux opérations de secours sur le territoire des deux 

Parties contractantes. 

2) La coopération doit également inclure l’échange d’informations concernant les dangers et 

les dégâts qui peuvent survenir et avoir des effets sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

3) Les dispositions du présent Accord s’appliquent, mutatis mutandis, à la coopération dans 

le domaine de la formation et des exercices conjoints, conformément au paragraphe 1 du présent 

article. 

4) Les coûts de la coopération en matière de formation seront pris en charge comme suit : 

a) La Partie contractante requise prend en charge les coûts du voyage aller et retour de ses 

ressortissants qui participent aux opérations de secours, ainsi que de leur rapatriement en cas de 

maladie ou de décès; 

b) La Partie contractante hôte prend en charge les coûts de l’hébergement, de la nourriture et 

des soins médicaux d’urgence sur son territoire. 

Article 13. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties contractantes concernant l’application et l’interprétation des 

dispositions du présent Accord sera réglé par voie de consultation et de négociation. 

Article 14. Relation avec d’autres accords internationaux 

Le présent Accord n’a aucune incidence sur les droits et obligations des Parties contractantes 

découlant d’autres accords internationaux. 

Article 15. Dispositions finales 

1) Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. 

2) Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant celui où les 

Parties contractantes se notifient mutuellement, par écrit et par la voie diplomatique, 

l’accomplissement de leurs procédures internes respectives à cet effet. 

3) Chacune des Parties contractantes peut dénoncer le présent Accord à tout moment par 

notification écrite à l’autre Partie contractante. La dénonciation prend effet six mois à compter de 

la date de réception de la notification à l’autre Partie contractante. 
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4) Sauf disposition contraire des Parties contractantes, la dénonciation ne porte pas atteinte 

aux activités en cours au titre du présent Accord qui n’ont pas été achevées à la date à laquelle il 

cesse d’être en vigueur. 

FAIT à Vienne, le 8 octobre 2012, en deux originaux, en langues moldave et allemande, les 

deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République d’Autriche : 

JOHANNA MIKL-LEITNER 

Pour le Gouvernement de la République de Moldova : 

DORIN RECEAN 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ POLISH TEXT – TEXTE POLONAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET LA RÉPUBLIQUE DU 

MALI SUR LE TRANSFERT GRATUIT DE MUNITIONS ET D’ARMEMENTS 

La République de Pologne et la République du Mali, ci-après dénommées collectivement « les 

Parties » et séparément « une Partie », 

Retirant des avantages communs en agissant en faveur de la sécurité internationale, 

Reconnaissant les dispositions de la Charte des Nations Unies, conclue à San Francisco le 

26 juin 1945, et de la Convention de Vienne sur le droit des traités, conclue à Vienne le 

23 mai 1969, 

Sont convenues ce qui suit : 

Article premier 

1. Le présent Accord fonde les principes relatifs au transfert gratuit de quantités 

sélectionnées de munitions et d’articles d’armement issus des stocks des Forces armées de la 

République de Pologne, ci-après dénommés « munitions et armements », aux Forces armées de la 

République du Mali. 

2. Les caractéristiques des munitions et armements sont décrites à l’Annexe 1 du présent 

Accord. 

3. Le présent Accord constitue un traité au sens de l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article 2 

de la Convention de Vienne sur le droit des traités, conclue à Vienne le 23 mai 1969. 

Article 2 

1. Les munitions et armements sont transportés vers le territoire de la République du Mali 

sous le contrôle des Forces armées de la République du Mali et aux frais de la République de 

Pologne. Tous les aspects relatifs au mode de transport des munitions et armements sont convenus 

par les Parties par la voie diplomatique. 

2. Lorsque le transport des munitions et armements vers le territoire de la République du 

Mali est terminé, les représentants autorisés des Parties signent immédiatement l’accusé de 

réception, tel qu’il est défini à l’Annexe 2 du présent Accord. 

3. Afin de confirmer que les Forces armées de la République du Mali constituent 

l’utilisateur final et exclusif des munitions et armements, la République du Mali remet un certificat 

d’utilisateur final à la République de Pologne le jour de la signature du présent Accord. 

4. La République du Mali renonce à exercer ses droits de réclamation concernant tout défaut 

éventuel sur les munitions et armements et à recourir à une garantie couvrant les munitions et 

armements. 

5. La République du Mali est dans l’obligation d’utiliser les munitions et armements reçus 

en vertu du présent Accord conformément au droit international. 
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Article 3 

1. Chaque situation susceptible de donner lieu à un litige entre les Parties concernant 

l’interprétation ou l’application du présent Accord fait immédiatement l’objet d’une concertation 

entre elles. 

2. Les litiges mentionnés au paragraphe 1 sont exclusivement réglés par les Parties au 

moyen de négociations communes effectuées par écrit. 

Article 4 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature et reste en vigueur pendant la 

période de 180 jours suivant l’enregistrement conformément au paragraphe 2. 

2. Immédiatement après l’entrée en vigueur du présent Accord, la République de Pologne 

entreprend les démarches nécessaires à son enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation 

des Nations Unies, conformément au paragraphe 1 de l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, 

conclue à San Francisco le 26 juin 1945. 

3. Le présent Accord peut être amendé à tout moment par écrit. Les amendements entreront 

en vigueur le jour de leur signature. 

4. Chaque Partie peut dénoncer le présent Accord à tout moment par une note diplomatique. 

Dans ce cas, le présent Accord est considéré comme abrogé 45 jours après la date de réception de 

la note susmentionnée par l’une des Parties. 

5. La dénonciation du présent Accord ne porte pas atteinte à la validité ou à la durée des 

activités en cours réalisées en application de celui-ci, et ce jusqu’à leur achèvement, à moins que 

les Parties n’en décident autrement par consentement mutuel. 

SIGNÉ à Paris, le 31 juillet 2013, en deux exemplaires en langues polonaise et anglaise, les 

deux textes faisant également foi. En cas de divergence dans leur interprétation, la version anglaise 

prévaut. 

Pour la République de Pologne : 

[TOMASZ ORLOWSKI 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire] 

Pour la République du Mali : 

[BOUBACARA SIDIKI TOURE 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire] 
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ANNEXE 1 

DESCRIPTION DES MUNITIONS ET ARMEMENTS 

 Nom Quantité (pièces) 

1. Cartouche de fusil 7,62 x 54 R mm avec balle ordinaire 132 880 

2. Cartouche de fusil 7,62 x 54 R mm avec balle perforante-incendiaire B-32 (B-

32 AP-I bullet) 

249 920 

3. Cartouche de fusil 7,62 x 39 mm avec balle ordinaire 1 983 800 

4. Cartouche de fusil 7,62 x 39 mm avec balle traçante T-45 249 200 

5. Cartouche de fusil 12,7 x 107 mm avec balle perforante-incendiaire B-32  

(B-32 AP-I bullet) 

199 808 

6. Cartouche de fusil 12,7 x 107 mm avec balle perforante-incendiaire traçante 

(AP-I-T bullet) 

99 840 

7. Cartouche de fusil 14,5 x 114 mm avec balle perforante-incendiaire traçante 

(AP-I-T bullet) 

150 000 

8. Cartouche pour canon automatique antiaérien 23 x 151 mm avec explosif 

brisant incendiaire avec traceur (HE-I-T bullet) 

3 108 

9. Cartouche pour canon automatique antiaérien 23 x 151 mm avec balle 

perforante-incendiaire traçante (AP-I-T bullet) 

756 

10. Cartouche à balle perforante 70 mm PG-7 WM avec amorce WP-9 996 

11. Cartouche de type FRAG-HE 73mm OG-9WM avec amorce GO-2 198 

12. Cartouche à balle perforante de type antichar hautement explosif (HEAT) 

73mm PG-9W avec amorce WP-9 

198 

13. Petite bague-frein pour cartouche 122 mm M-21 avec balle à explosif brisant 

(HE bullet) 

1 000 

14. Fusil AKM 7,62 mm 100 

15. Lance-roquettes multiple UB 32A à munitions non guidées S-5  12 

16. Lance-roquettes multiple UB16-57 UMP à munitions non guidées S-5 12 
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ANNEXE 2 

ACCUSÉ DE RÉCEPTION 

Le présent document est établi aux fins de l’Accord entre la République de Pologne et la 

République du Mali sur le transfert gratuit de munitions et d’armements, signé à Paris le 

31 juillet 2013. 

Le présent formulaire confirme que : 

M. _________________________________________________ 

autorisé par la République de Pologne, a livré et 

M. _________________________________________________ 

autorisé par la République du Mali, a réceptionné la totalité des munitions et armements dé-

crits ci-dessous : 

 

 Nom Quantité (pièces) 

1. Cartouche de fusil 7,62 x 54 R mm avec balle ordinaire 132 880 

2. Cartouche de fusil 7,62 x 54 R mm avec balle perforante-incendiaire B-32 

(B-32 AP-I bullet) 

249 920 

3. Cartouche de fusil 7,62 x 39 mm avec balle ordinaire 1 983 800 

4. Cartouche de fusil 7,62 x 39 mm avec balle traçante T-45 249 200 

5. Cartouche de fusil 12,7 x 107 mm avec balle perforante-incendiaire B-32  

(B-32 AP-I bullet) 

199 808 

6. Cartouche de fusil 12,7 x 107 mm avec balle perforante-incendiaire traçante 

(AP-I-T bullet) 

99 840 

7. Cartouche de fusil 14,5 x 114 mm avec balle perforante-incendiaire traçante 

(AP-I-T bullet) 

150 000 

8. Cartouche pour canon automatique antiaérien 23 x 151 mm avec explosif 

brisant incendiaire avec traceur (HE-I-T bullet) 

3108 

9. Cartouche pour canon automatique antiaérien 23 x 151 mm avec balle 

perforante-incendiaire traçante (AP-I-T bullet) 

756 

10. Cartouche à balle perforante 70 mm PG-7 WM avec amorce WP-9 996 

11. Cartouche de type FRAG-HE 73mm OG-9WM avec amorce GO-2 198 

12. Cartouche à balle perforante de type antichar hautement explosif (HEAT) 

73mm PG-9W avec amorce WP-9 

198 

13. Petite bague-frein pour cartouche 122 mm M-21 avec balle à explosif bri-

sant (HE bullet) 

1 000 

14. Fusil AKM 7,62 mm 100 

15. Lance-roquettes multiple UB 32A à munitions non guidées S-5  12 

16. Lance-roquettes multiple UB16-57 UMP à munitions non guidées S-5 12 

 

FAIT à ………………. le…………………………..en deux exemplaires en langue anglaise. 
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No. 51407 

____ 

 

Argentina 
 

and 
 

Suriname 

Agreement between the Argentine Republic and the Republic of Suriname on visa waiver for 

holders of ordinary passports. San Salvador, 6 June 2011 

Entry into force:  provisionally on 6 June 2011 by signature and definitively on 8 May 2012 by 

notification, in accordance with article 8  

Authentic texts:  Dutch, English and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 7 October 2013 

 

 

 

Argentine 
 

et 
 

Suriname 

Accord entre la République argentine et la République du Suriname relatif à l'exemption de 

visas pour les titulaires de passeports ordinaires. San Salvador, 6 juin 2011 

Entrée en vigueur :  provisoirement le 6 juin 2011 par signature et définitivement le 8 mai 2012 

par notification, conformément à l'article 8  

Textes authentiques :  néerlandais, anglais et espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Argentine, 

7 octobre 2013 
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[ DUTCH TEXT – TEXTE NÉERLANDAIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE DU 

SURINAME RELATIF À L’EXEMPTION DE VISAS POUR LES TITULAIRES 

DE PASSEPORTS ORDINAIRES 

La République argentine et la République du Suriname, ci-après dénommées « les Parties », 

Désireuses de faciliter les déplacements des ressortissants des deux Parties et de renforcer 

leurs relations bilatérales, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de chaque Partie titulaires de passeports ordinaires de leur pays de 

nationalité en cours de validité sont exemptés des formalités de visa pour entrer sur le territoire de 

l’autre Partie, en sortir ou y séjourner, à condition que ce séjour ne dépasse pas 90 jours 

consécutifs à compter de la date d’entrée, ledit séjour pouvant être prolongé d’une période de 

même durée.  

Article 2 

Le présent Accord ne dispense pas les ressortissants de chaque Partie titulaires de passeports 

ordinaires de l’obligation de respecter les lois et règlements en vigueur sur le territoire de l’autre 

Partie, et lesdits ressortissants ne peuvent occuper sur le territoire de l’autre Partie aucun emploi, 

rémunéré ou non, ni y exercer aucune activité professionnelle ou commerciale à leur profit, sauf si 

le Gouvernement de l’État hôte les y a dûment autorisés.  

Article 3 

Les Parties s’engagent à s’informer l’une l’autre dès que possible, par la voie diplomatique, de 

toute modification de leurs législations respectives relatives à l’entrée, au séjour et à la sortie des 

étrangers.  

Article 4 

Les Parties se réservent le droit de refuser d’admettre sur leurs territoires respectifs des 

personnes considérées comme personae non gratae ou susceptibles de mettre en danger l’ordre 

public et la sécurité, ainsi que le droit de mettre fin au séjour de telles personnes. 

Article 5 

Chacune des Parties peut, pour des motifs de sécurité nationale ou d’ordre public, décider de 

suspendre en totalité ou en partie l’application du présent Accord. Dans ce cas, la suspension et la 
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levée de la suspension de l’Accord sont notifiées à l’autre Partie par la voie diplomatique dans un 

délai de 48 heures à compter d’une telle décision.  

Article 6 

Les Parties échangent des spécimens de leurs passeports ordinaires à la date de signature du 

présent Accord. 

Si l’une des Parties adopte un nouveau passeport ou modifie ses passeports existants, elle 

notifie ces modifications à l’autre Partie, par la voie diplomatique, au moins 30 jours avant 

qu’elles n’entrent en vigueur et lui fera tenir des spécimens des nouveaux passeports.  

Article 7 

Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel des Parties. 

Article 8 

Le présent Accord entrera en vigueur à titre provisoire à la date de sa signature et 

définitivement lorsque chacune des Parties aura notifié à l’autre, par échange de notes, 

l’accomplissement des procédures d’approbation prévues par ses dispositions constitutionnelles. 

Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord par notification écrite adressée à l’autre 

Partie, par la voie diplomatique, au moins 60 jours à l’avance.  

FAIT à San Salvador, le 6 juin 2011, en deux exemplaires originaux en langues espagnole, 

néerlandaise et anglaise, faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 

anglais prévaudra. 

Pour la République argentine : 

HÉCTOR MARCOS TIMERMAN 

Ministre des affaires étrangères, du commerce international et du culte 

Pour la République du Suriname : 

WINSTON GUNO LACKIN 

Ministre des affaires étrangères 
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No. 51408 

____ 

 

Argentina 
 

and 
 

Azerbaijan 

Agreement between the Argentine Republic and the Republic of Azerbaijan on the exchange 

of tax information. Baku, 17 December 2012 

Entry into force:  22 April 2013 by notification, in accordance with article 11  

Authentic texts:  Azeri, English and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 7 October 2013 

 

 

 

Argentine 
 

et 
 

Azerbaïdjan 

Accord entre la République argentine et la République d'Azerbaïdjan sur l'échange de ren-

seignements fiscaux. Bakou, 17 décembre 2012 

Entrée en vigueur :  22 avril 2013 par notification, conformément à l'article 11  

Textes authentiques :  azéri, anglais et espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Argentine, 

7 octobre 2013 
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[ AZERI TEXT – TEXTE AZÉRI ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE 

D’AZERBAÏDJAN SUR L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS FISCAUX 

La République argentine et la République d’Azerbaïdjan, dénommées ci-après « les Parties », 

Faisant référence à leur législation nationale et à leurs responsabilités internationales, 

Eu égard à leur intérêt mutuel à accomplir efficacement les tâches liées à la prévention, à la 

mise au jour et à la répression des infractions à la législation fiscale, 

Soulignant qu’il convient d’utiliser tous les moyens légaux à cette fin, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

1. OBJET 

Les Parties se prêtent mutuellement assistance aux fins suivantes : 

1. Faciliter l’échange de toutes les formes de renseignements, y compris les informations 

générales sur les domaines d’activité économique, les contrôles simultanés et la tenue de contrôles 

à l’étranger, pour permettre la détermination et l’établissement exacts des impôts visés par le 

présent Accord et leur perception, en vue de prévenir et combattre la fraude et l’évasion fiscales ou 

tout autre type d’infraction fiscale dans leurs juridictions respectives ainsi que d’améliorer les 

sources de renseignements en matière fiscale; 

2. Coopérer au recensement des bonnes pratiques administratives fiscales, organiser et 

mettre en œuvre des programmes de formation ainsi que développer d’autres activités d’intérêt 

commun relatives à l’administration fiscale. 

2. CHAMP D’APPLICATION 

Les renseignements sont échangés aux fins du présent Accord, que la personne concernée ou 

qui détient les renseignements soit ou non un résident ou un ressortissant des Parties. 

Article 2. Impôts visés par l’Accord 

1. IMPÔTS VISÉS 

Le présent Accord s’applique aux impôts suivants : 

a) Dans le cas de la République argentine : 

- L’impôt sur le revenu; 

- La taxe sur la valeur ajoutée; 

- La taxe sur les biens mobiliers; 

- La taxe sur le revenu minimum estimé; 

- Les droits d’accise; 

- Le régime fiscal simplifié pour les petits contribuables. 
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b) Dans le cas de la République d’Azerbaïdjan : 

- L’impôt sur le revenu des personnes physiques; 

- L’impôt sur les bénéfices des personnes morales; 

- L’impôt simplifié; 

- La taxe sur la valeur ajoutée; 

- Les accises; 

- L’impôt foncier; 

- La taxe sur le sol; 

- L’impôt minier; 

- L’impôt routier. 

2. IMPÔTS IDENTIQUES, ANALOGUES, DE SUBSTITUTION OU SUPPLÉMENTAIRES 

Le présent Accord s’applique aussi aux impôts identiques ou analogues qui seraient établis 

après la date de sa signature ou qui s’ajouteraient ou se substitueraient aux impôts actuels. Les 

autorités compétentes des Parties se notifient mutuellement tout changement apporté à leur 

législation en matière fiscale. 

Article 3. Définitions 

1. DÉFINITIONS 

Aux fins du présent Accord : 

a) L’expression « autorité compétente » désigne : 

I. Dans le cas de la République argentine, l’Administration fédérale des recettes 

publiques; et 

II. Dans le cas de la République d’Azerbaïdjan, le Ministère des impôts de la 

République d’Azerbaïdjan. 

b) Le terme « ressortissant » désigne tout citoyen ou toute personne morale constituée 

conformément à la législation nationale de chacune des Parties; 

c) Le terme « personne » désigne toute personne physique, toute personne morale ou autre 

entité, groupement de personnes ou patrimoine soumis à l’impôt conformément aux lois des 

Parties; 

d) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 

e) Le terme « renseignement » désigne tout fait ou énoncé, quelle qu’en soit la forme, 

susceptible d’être pertinent ou de présenter un intérêt pour l’administration et l’application des 

impôts visés par le présent Accord; 

f) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie demandant ou recevant des 

renseignements et l’expression « Partie requise » désigne la Partie qui fournit ou à qui il est 

demandé de fournir des renseignements; 

g) L’expression « infraction fiscale » désigne toute infraction ou tentative d’infraction aux 

lois relatives aux impôts visés par le présent Accord. 
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2. EXPRESSIONS OU TERMES NON DÉFINIS 

Tout terme ou toute expression qui n’est pas défini dans le présent Accord a le sens que lui 

donne la législation des Parties relative aux impôts ou procédures auxquels s’applique le présent 

Accord, conformément à la législation en vigueur au moment où la question est soulevée, à moins 

que le contexte n’impose une interprétation différente ou que les autorités compétentes ne soient 

convenues d’une signification commune en vertu des dispositions du paragraphe 1 de l’article 7. 

Article 4. Échange de renseignements 

1. OBJET DE L’ÉCHANGE 

Les autorités compétentes des Parties échangent des renseignements aux fins de 

l’administration et de l’application de leurs législations internes relatives aux impôts visés par le 

présent Accord, y compris les renseignements nécessaires : 

a) À la détermination, l’établissement et la perception desdits impôts; 

b) Au recouvrement et à l’exécution des créances fiscales; 

c) Aux enquêtes ou poursuites relatives à des infractions fiscales présumées. 

2. DISPOSITION RELATIVE À L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS 

Pour obtenir ou fournir des renseignements, la Partie requérante est soumise aux lois ou 

pratiques de la Partie requise concernant l’obtention et la communication des types de 

renseignements visés par le présent Accord.  

L’administration fiscale requérante est tenue de fournir des précisions sur l’utilisation des 

renseignements et les résultats obtenus, si cela est demandé. 

3. COMMUNICATION RÉGULIÈRE OU AUTOMATIQUE DE RENSEIGNEMENTS 

Les autorités compétentes des Parties se transmettent régulièrement ou automatiquement des 

renseignements sur tout sujet et selon la fréquence dont elles conviennent expressément. 

Les autorités compétentes déterminent la forme, la langue et les procédures à utiliser pour 

l’échange desdits renseignements. 

4. COMMUNICATION SPONTANÉE DE RENSEIGNEMENTS 

Les autorités compétentes des Parties se transmettent spontanément les renseignements qui 

viennent à leur connaissance au cours de leurs activités et qui peuvent être pertinents et 

significatifs pour la réalisation des objectifs visés au paragraphe 1 du présent article. Elles 

déterminent les renseignements à échanger, ainsi que la forme et la langue dans lesquelles ceux-ci 

seront communiqués. 

5. COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS SPÉCIFIQUES 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit, à la demande de l’autorité compétente 

de la Partie requérante, des renseignements aux fins visées au paragraphe 1 du présent article. Si 

les renseignements dont elle dispose dans ses dossiers fiscaux ne sont pas suffisants pour lui 

permettre de donner suite à la demande, la Partie requise prend les mesures autorisées dans le 

cadre de sa législation nationale, y compris des mesures coercitives, pour fournir à la Partie 

requérante les renseignements demandés. Ces mesures sont notamment les suivantes : 

a) Examiner tous livres, documents, registres ou autres biens corporels pouvant être 

pertinents ou essentiels pour l’enquête; 
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b) Interroger toute personne connaissant ou possédant, détenant ou exerçant un contrôle sur 

des renseignements pouvant être pertinents ou essentiels pour l’enquête; 

c) Contraindre, conformément à sa propre législation, toute personne connaissant ou 

possédant, détenant ou exerçant un contrôle sur des renseignements pouvant être pertinents ou 

essentiels pour l’enquête à comparaître aux dates et lieux indiqués, témoigner sous serment et 

produire tous livres, documents, registres ou autres biens corporels. 

2. La demande de renseignements doit démontrer que : 

a) Une enquête ou un contrôle en lien avec l’objet de la demande est en cours; 

b) Les renseignements demandés sont essentiels; 

c) La Partie requérante a utilisé toutes les ressources disponibles. 

Si ces exigences ne sont pas satisfaites, la Partie requise est libre d’accepter la demande de 

renseignements mais n’y est pas tenue. 

Dans un délai de dix jours, la Partie requise accuse réception de la demande de 

renseignements. 

6. MESURES PRISES PAR LA PARTIE REQUISE POUR RÉPONDRE À UNE DEMANDE SPÉCIFIQUE 

Si des renseignements sont demandés par une Partie conformément aux dispositions qui 

précèdent, la Partie requise les obtient et les présente comme si l’impôt de la Partie requérante était 

son propre impôt et était perçu par elle. 

Toutefois, si l’autorité compétente de la Partie requérante le demande expressément, la Partie 

requise adopte, dans le respect de sa législation nationale, les procédures et formes ci-après pour 

fournir les renseignements demandés : 

a) Elle précise la date et le lieu fixés pour recueillir le témoignage ou fournir tous livres, 

documents, registres ou autres biens corporels; 

b) Elle se procure pour examen, sans modification, les livres, documents, registres et autres 

biens corporels dans leur forme originale; 

c) Elle se procure ou produit des copies conformes des originaux (y compris des livres, 

documents, témoignages et registres); 

d) Elle établit l’authenticité des livres, documents, registres ou autres biens corporels 

produits; 

e) Elle accomplit tout autre acte qui n’est pas contraire à la législation ou qui ne déroge pas 

aux pratiques administratives de la Partie requise; et 

f) Elle certifie que les procédures demandées par l’autorité compétente de la Partie 

requérante ont été suivies ou notifie qu’elles n’ont pu l’être et, dans un tel cas, en explique les 

raisons. 

Les autorités compétentes déterminent la langue à utiliser pour la correspondance relative à 

l’échange de renseignements. S’il s’avère nécessaire de traduire des livres et documents, la Partie 

requérante met en place les mesures nécessaires et prend les dépenses correspondantes à sa charge. 

7. LIMITATION DE LA COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS 

L’échange de renseignements visé dans le présent Accord n’impose pas aux Parties de : 

a) Fournir des renseignements dont la communication compromettrait l’ordre public; 
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b) Prendre des mesures administratives dérogeant à leurs législations ou réglementations 

respectives; 

c) Fournir des renseignements qui ne peuvent être obtenus sur la base de leur législation; 

d) Fournir des renseignements demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter 

une disposition de sa législation fiscale – ou toute obligation s’y rattachant – qui est 

discriminatoire envers un ressortissant de la Partie requise. Une disposition de la législation 

fiscale, ou une obligation connexe, sera considérée discriminatoire envers un ressortissant de la 

Partie requise si elle est plus contraignante envers un ressortissant de cette Partie qu’à l’égard d’un 

ressortissant de la Partie requérante qui est dans la même situation;  

e) Fournir des renseignements qui ne pourraient pas être obtenus sur la base de la législation 

ou dans le cadre de la pratique administrative normale de cette Partie ou de celle de l’autre Partie. 

8. DISPOSITIONS RELATIVES À L’EXÉCUTION DE LA DEMANDE 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 7 du présent article, les dispositions des 

paragraphes précédents seront interprétées comme obligeant une Partie à recourir à tous les 

moyens légaux et à tout mettre en œuvre pour exécuter une demande. La Partie requise agit avec 

les précautions qui s’imposent, sans dépasser les délais suivants : 

- Trois mois à compter de la date de réception de la demande de renseignements lorsque 

ceux-ci sont disponibles en interne dans le domaine de l’administration fiscale; 

- Six mois à compter de la date de réception de la demande de renseignements lorsque des 

procédures sont nécessaires pour obtenir les renseignements demandés. 

Si l’autorité compétente de la Partie requise n’est pas en mesure de respecter le délai de 

réponse, rencontre des difficultés pour obtenir les renseignements ou refuse de les communiquer, 

elle en informe l’autorité compétente de la Partie requérante dans un délai de trois mois à compter 

de la date de réception de la demande, en indiquant, selon le cas, la date probable à laquelle la 

réponse pourra être envoyée, la nature des obstacles rencontrés ou les motifs de son refus. 

9. UTILISATION DES RENSEIGNEMENTS REÇUS 

Les renseignements reçus par une Partie sont tenus secrets de la même manière que les 

renseignements obtenus en application de la législation nationale de cette Partie, ou conformément 

aux conditions de confidentialité applicables dans la juridiction de la Partie qui les fournit, si ces 

conditions sont plus restrictives, et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités de la 

Partie requérante, y compris les instances administratives et judiciaires, intervenant dans 

les mesures suivantes : 

1) La détermination, l’établissement, la perception et l’administration des impôts visés par le 

présent Accord; 

2) Le recouvrement et la perception des créances découlant desdits impôts; 

3) L’application de la législation fiscale; 

4) La poursuite des auteurs d’infractions fiscales; 

5) La détermination des appels administratifs afférents à ces impôts; 

6) La supervision de ces mesures. 

Ces personnes ou autorités n’utilisent les renseignements qu’à des fins fiscales et peuvent en 

faire état lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions de justice de la Partie 

requérante en lien avec ces questions. 



Volume 2957, I-51408 

 269 

10. VALIDITÉ JURIDIQUE DES RENSEIGNEMENTS REÇUS 

Les renseignements obtenus en vertu du présent Accord constituent des éléments de preuve 

juridiques par le simple fait d’être fournis par l’autorité compétente de la Partie requise, sauf 

preuve du contraire. 

Article 5. Contrôle simultané 

1. OBJET DU CONTRÔLE SIMULTANÉ 

Aux fins du présent Accord, un contrôle fiscal simultané désigne un accord par lequel les 

Parties contrôlent simultanément, chacune sur son territoire, la situation fiscale d’une ou de 

plusieurs personnes pour lesquelles elles ont un intérêt commun ou connexe en vue d’échanger tout 

renseignement pertinent ainsi obtenu. 

2. SÉLECTION DES DOSSIERS ET PROCÉDURES DE CONTRÔLE 

L’autorité compétente d’une Partie consulte l’autre Partie afin de déterminer les dossiers à 

examiner et les procédures régissant les contrôles fiscaux simultanés. La Partie consultée décide si 

elle souhaite participer à un tel contrôle. Toutefois, aucune Partie n’est tenue de coopérer à tous les 

contrôles simultanés proposés par l’autre Partie. 

3. SÉLECTION DU SECTEUR ET DE LA PÉRIODE À CONTRÔLER 

Les représentants désignés par les Parties définissent d’un commun accord, conformément aux 

dispositions du paragraphe 4 du présent article, le secteur et la période à contrôler dans le dossier 

sélectionné. 

4. ACCEPTATION DU CONTRÔLE 

Lorsque l’autorité compétente d’une Partie reçoit de l’autre Partie une proposition de contrôle 

simultané et décide de l’accepter, elle donne son accord par écrit et désigne un représentant de son 

pays pour réaliser le contrôle. À la réception d’un tel accord, l’autorité compétente proposant le 

contrôle désigne à son tour un représentant par écrit. 

5. INTERRUPTION D’UN CONTRÔLE SIMULTANÉ 

Si l’une des Parties conclut qu’il n’est pas possible d’effectuer un contrôle simultané, elle peut 

y renoncer en notifiant son retrait à l’autre Partie. 

Article 6. Contrôles effectués à l’étranger 

1. À la demande de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compétente de la 

Partie requise peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à 

assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur son territoire, dans le but d’obtenir tout 

renseignement utile pour l’application des impôts visés par le présent Accord. Si la demande est 

acceptée, l’autorité compétente de la Partie requise notifie, sur la base d’un accord mutuel et 

conformément au principe général de réciprocité, les conditions et procédures à suivre concernant 

la présence de ces fonctionnaires. 

2. Les représentants de l’autorité requérante, lorsqu’ils sont présents lors d’un contrôle, 

doivent être en mesure de présenter un justificatif de leur qualité de fonctionnaire et de bénéficier 

de la même protection que celle dont jouissent les fonctionnaires de la Partie requise, 
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conformément aux lois en vigueur sur son territoire, s’ils sont reconnus responsables d’une 

infraction. 

Article 7. Procédure amiable 

1. INTERPRÉTATION ET APPLICATION DE L’ACCORD 

Les autorités compétentes des Parties s’efforcent de résoudre, par voie d’accord amiable, les 

divergences auxquelles peuvent donner lieu l’interprétation ou l’application du présent Accord. 

Elles peuvent notamment convenir du sens à donner à un terme. 

2. COMMUNICATION DIRECTE ENTRE LES AUTORITÉS COMPÉTENTES 

Les autorités compétentes des Parties peuvent communiquer directement entre elles en vue 

d’appliquer les dispositions du présent Accord. 

À cette fin, elles peuvent désigner un fonctionnaire, un service ou tout organe relevant de leurs 

juridictions respectives en tant que personne ou entité chargée d’entamer les communications 

jugées nécessaires aux fins du présent Accord. 

Article 8. Frais 

1. FRAIS ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES 

À moins que les autorités compétentes des Parties n’en conviennent autrement, les frais 

ordinaires engagés pour l’exécution du présent Accord sont à la charge de la Partie requise et les 

frais extraordinaires sont à la charge de la Partie requérante. 

2. DÉTERMINATION DES FRAIS EXTRAORDINAIRES 

Les autorités compétentes des Parties déterminent ensemble à quel moment des frais sont 

considérés comme extraordinaires. 

Article 9. Compatibilité avec d’autres traités 

Les dispositions du présent Accord sont sans incidence sur les droits et obligations des Parties 

découlant des autres accords internationaux auxquels elles sont parties. 

Article 10. Amendements à l’Accord 

Le présent Accord peut être modifié d’un commun accord entre les Parties au moyen de 

protocoles distincts, qui feront partie intégrante du présent Accord et entreront en vigueur 

conformément aux procédures définies à l’article 11 ci-après. 

Article 11. Entrée en vigueur et dénonciation 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de la réception par la voie diplomatique de la 

dernière notification écrite des Parties précisant que toutes les procédures internes nécessaires à cet 

effet ont été accomplies. 
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Le présent Accord est conclu pour une durée illimitée. Toute Partie peut le dénoncer en 

remettant à l’autre Partie, par la voie diplomatique, une notification de dénonciation par écrit. Le 

présent Accord cesse de produire ses effets dans un délai de 90 jours suivant la date de réception 

d’une telle notification. 

FAIT à Bakou, le 17 décembre 2012, en deux exemplaires originaux, chacun en espagnol, 

azéri et anglais, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation du 

présent Accord, le texte anglais prévaut. 

Pour la République argentine : 

[RICARDO ECHEGARAY 

Administrateur fédéral des recettes publiques] 

Pour la République d’Azerbaïdjan : 

[FAZIL ASAD OGLU MAMMADOV 

Ministre des impôts]
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No. 51409 

____ 

 

Argentina 
 

and 
 

Mozambique 

Agreement between the Argentine Republic and the Republic of Mozambique on the aboli-

tion of visas for holders of diplomatic and official passports. Maputo, 8 March 2012 

Entry into force:  10 May 2013, in accordance with article IX  

Authentic texts:  Portuguese and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 7 October 2013 

 

 

 

Argentine 
 

et 
 

Mozambique 

Accord entre la République argentine et la République du Mozambique relatif à la suppres-

sion de visas pour les titulaires de passeports diplomatiques et officiels. Maputo, 8 mars 

2012 

Entrée en vigueur :  10 mai 2013, conformément à l'article IX  

Textes authentiques :  portugais et espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Argentine, 

7 octobre 2013 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF 

MOZAMBIQUE ON THE ABOLITION OF VISAS FOR HOLDERS OF 

DIPLOMATIC AND OFFICIAL PASSPORTS 

The Argentine Republic and the Republic of Mozambique, hereinafter referred to as “the 

Parties” and individually as “Party”, 

Seeking to strengthen their cooperative relations, 

Guided by the wish to bolster their bonds of friendship and to simplify the procedures for the 

entry and stay of their citizens who hold diplomatic and official passports in the territory of each of 

the Parties, 

Have agreed as follows: 

Article I 

Nationals of either Party who are holders of valid diplomatic or official passports shall be 

exempt from the obligation of obtaining a visa for entering, staying in and leaving the territory of 

the other Party, provided that the duration of the stay does not exceed 90 days. 

Article II 

1. Nationals of either Party who are holders of valid diplomatic or official passports and 

have been appointed to work in the respective diplomatic missions or consular posts in the 

Receiving State, as well as the members of their families who hold valid diplomatic or official 

passports, may stay in the territory of the other Party without a visa for the duration of their 

mission. 

2. The persons referred to in paragraph 1 of this article shall complete the procedural steps 

necessary for their accreditation vis-à-vis the competent authorities of the host country within 90 

days from the date of entry into the territory. 

Article III 

Nationals of either Party who are holders of valid diplomatic or official passports may only 

enter and leave the territory of the other Party through the places of entry and exit officially 

established for the international movement of persons. 

Article IV 

This Agreement shall not exempt citizens of the Parties who hold valid diplomatic or official 

passports from the obligation to comply with the law and regulations in force in the territory of the 

other Party with regard to entry into, stay in and exit from that territory. 
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Article V 

This Agreement shall not limit the right of the Parties to deny admission into or cancel the 

authorization to stay, in the respective territory, of nationals of the other Party who hold valid 

diplomatic or official passports and are considered personae non gratae or regarded as a person 

who may pose a threat to peace, public order, public health or national security. 

Article VI 

Either Party may suspend the implementation of this Agreement in whole or in part on 

grounds of peace, public order, public health or national security. The suspension and its 

withdrawal shall be notified to the other Party, through the diplomatic channel, at least 48 hours 

before they take effect. 

Article VII 

1. The Parties shall exchange, through the diplomatic channel, models of valid respective 

diplomatic or official passports. 

2. If the Parties should introduce a new passport model, either Party shall transmit to the 

other Party, through the diplomatic channel, samples of the new passports at least 60 days prior to 

their release. 

Article VIII 

This Agreement may be amended by mutual consent of the Parties, through the exchange of 

diplomatic notes. 

Article IX 

1. This Agreement shall enter into force 30 days after the receipt, through the diplomatic 

channel, of the last notification confirming that the Parties have completed the respective domestic 

procedures necessary for its entry into force. 

2. This Agreement shall remain in force for an indefinite duration and may be terminated by 

either Party, by means of a communication transmitted through the diplomatic channel, with 

90 days’ notice.  
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DONE at Maputo on 8 March 2012, in duplicate, in the Spanish and Portuguese languages, 

both texts being equally authentic. 

For the Argentine Republic: 

[HÉCTOR MARCOS TIMERMAN 

Minister of Foreign Affairs and Worship] 

For the Republic of Mozambique: 

[OLDEMIRO BALOI 

Minister of Foreign Affairs and Cooperation] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE DU 

MOZAMBIQUE RELATIF À LA SUPPRESSION DE VISAS POUR LES 

TITULAIRES DE PASSEPORTS DIPLOMATIQUES ET OFFICIELS 

La République argentine et la République du Mozambique, ci-après dénommées « les 

Parties », et individuellement « la Partie », 

Désireuses de renforcer leurs relations de coopération, 

Motivées par le désir de renforcer leurs liens d’amitié et de simplifier les formalités d’entrée et 

de séjour de leurs ressortissants titulaires de passeports diplomatiques et officiels sur le territoire 

de chacune des Parties, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de chacune des Parties qui sont titulaires de passeports diplomatiques ou 

officiels valides sont exemptés de l’obligation d’obtenir un visa pour entrer sur le territoire de 

l’autre Partie, y séjourner et en sortir, à condition que la durée du séjour ne dépasse pas 90 jours. 

Article II 

1. Les ressortissants de chacune des Parties qui sont titulaires de passeports diplomatiques 

ou officiels valides et sont désignés pour exercer des fonctions dans leurs missions diplomatiques 

respectives ou dans les bureaux consulaires situés dans l’État hôte, de même que les membres de 

leur famille qui sont titulaires de passeports diplomatiques ou officiels valides, peuvent séjourner 

sans visa sur le territoire de l’autre Partie pendant la durée de leur mission.  

2. Les personnes visées au paragraphe 1 du présent article doivent s’acquitter des 

procédures nécessaires à leur accréditation auprès des autorités compétentes du pays hôte dans les 

90 jours à compter de la date de leur entrée sur le territoire.  

Article III 

Les ressortissants de chacune des Parties qui sont titulaires de passeports diplomatiques ou 

officiels valides ne peuvent entrer sur le territoire de l’autre Partie et en sortir que par les postes 

d’entrée et de sortie officiellement établis pour la circulation internationale des personnes. 

Article IV 

Le présent Accord n’exempte pas les ressortissants des Parties qui sont titulaires de passeports 

diplomatiques ou officiels valides de l’obligation de respecter les lois et règlements en vigueur sur 

le territoire de l’autre Partie relatifs à l’entrée, au séjour et à la sortie dudit territoire. 
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Article V 

Le présent Accord ne limite pas le droit des Parties de refuser l’admission ou d’annuler le 

séjour, sur leur territoire respectif, des ressortissants de l’autre Partie qui sont titulaires de 

passeports diplomatiques ou officiels valides et sont considérés comme personae non gratae ou 

susceptibles de mettre en danger la paix, l’ordre public, la santé publique ou la sécurité nationale. 

Article VI 

L’application du présent Accord peut être suspendue, en totalité ou en partie, par l’une ou 

l’autre des Parties contractantes pour des raisons de paix, d’ordre public, de santé publique ou de 

sécurité nationale. La suspension et la levée de la suspension de l’Accord sont notifiées à l’autre 

Partie par la voie diplomatique au moins 48 heures avant leur entrée en vigueur. 

Article VII 

1. Les Parties s’échangent, par la voie diplomatique, les spécimens de leurs passeports 

diplomatiques ou officiels valides.  

2. Si l’une des Parties adopte de nouveaux spécimens, elle les fera parvenir à l’autre Partie, 

par la voie diplomatique, au moins 60 jours avant leur mise en circulation. 

Article VIII 

Le présent Accord peut être modifié d’un commun accord entre les Parties, par un échange de 

notes diplomatiques. 

Article IX 

1. Le présent Accord entrera en vigueur 30 jours après réception, par la voie diplomatique, 

de la dernière des notifications par lesquelles les Parties se communiquent l’accomplissement des 

formalités internes nécessaires à cet effet. 

2. Le présent Accord a une durée indéterminée, étant entendu qu’il peut être dénoncé par 

l’une ou l’autre des Parties au moyen d’une communication effectuée par la voie diplomatique 

avec 90 jours de préavis. 
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FAIT à Maputo, le 8 mars 2012, en deux exemplaires, en langues espagnole et portugaise, les 

deux textes faisant également foi. 

Pour la République argentine : 

[HÉCTOR MARCOS TIMERMAN 

Ministre des relations extérieures et du culte] 

Pour la République du Mozambique : 

[OLDEMIRO BALOI 

Ministre des relations extérieures et de la coopération] 
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No. 51410 

____ 

 

Turkey 
 

and 
 

Lao People's Democratic Republic 

Agreement on Trade and Economic Cooperation between the Government of the Republic of 

Turkey and the Government of Lao People's Democratic Republic. Ankara, 7 April 2008 

Entry into force:  3 May 2013 by the exchange of the instruments of ratification, in accordance 

with article XII  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 2 October 2013 

 

 

 

Turquie 
 

et 
 

République démocratique populaire lao 

Accord de coopération commerciale et économique entre le Gouvernement de la République 

turque et le Gouvernement de la République démocratique populaire lao. Ankara, 

7 avril 2008 

Entrée en vigueur :  3 mai 2013 par l'échange des instruments de ratification, conformément à 

l'article XII  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Turquie, 

2 octobre 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION COMMERCIALE ET ÉCONOMIQUE ENTRE LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE GOUVERNEMENT 

DE LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE POPULAIRE LAO 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République démocratique 

populaire lao (ci-après dénommés « les Parties contractantes »), se fondant sur les principes 

d’égalité et d’avantage mutuel, 

Désirant renforcer les relations amicales et intensifier la coopération entre les deux pays, 

Considérant leur intérêt commun à promouvoir la coopération commerciale et économique sur 

la base des avantages mutuels, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties contractantes prennent toutes les mesures appropriées dans le cadre de leur 

législation et réglementation respectives afin de promouvoir les relations commerciales et 

économiques entre les deux pays. 

Article II 

Les Parties contractantes s’accordent mutuellement le traitement de la nation la plus favorisée 

en ce qui concerne les droits de douane et autres frais afférents à l’importation et à l’exportation de 

marchandises entre les deux pays. 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent à aucun privilège ni avantage existants ou 

accordés ultérieurement à des pays tiers dans le cadre de zones de libre-échange, d’unions 

douanières, d’autres accords régionaux et d’arrangements spéciaux avec des pays en 

développement, et de commerce frontalier. 

Article III 

La mise en œuvre des projets convenus en matière de coopération économique dans le cadre 

du présent Accord sera réalisée sur la base de contrats ou d’arrangements signés entre les 

entreprises, les organisations ou les institutions publiques intéressées des deux pays. 

Article IV 

Tout paiement de marchandises ou de services échangés entre les deux pays est effectué dans 

une devise librement convertible, conformément à la législation et à la réglementation sur le 

change en vigueur dans chaque pays. 
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Article V 

Les Parties contractantes encouragent leurs entreprises et organisations respectives, dans la 

mesure du possible, à participer à des expositions, salons et autres activités promotionnelles ainsi 

qu’à favoriser l’échange de délégations commerciales et de représentants d’entreprises. 

Chaque Partie contractante facilite autant que possible l’organisation d’expositions nationales 

de l’autre Partie sur son territoire. 

Article VI 

Les Parties contractantes, conformément à leur législation nationale en vigueur, sont 

convenues d’exempter de droits de douane et de taxes les marchandises et équipements importés 

temporairement pour des événements commerciaux promotionnels tels que des salons, des 

expositions, des missions et des séminaires, à condition que ces marchandises et équipements ne 

fassent pas l’objet de transactions commerciales. 

Article VII 

Les Parties contractantes, désireuses d’améliorer et de diversifier les échanges bilatéraux entre 

les deux pays, sont convenues de faciliter et d’accélérer l’échange d’informations concernant leur 

législation économique et commerciale respectives afin de permettre l’installation de bureaux de 

représentation par l’autre Partie contractante ou de bureaux et filiales par les sociétés et 

organisations impliquées dans la coopération commerciale et économique sur leur territoire, sur la 

base de la réciprocité. 

Article VIII 

Les Parties contractantes décident de créer une Commission économique mixte turco-lao au 

niveau ministériel visant à promouvoir et faciliter la coopération commerciale et économique entre 

les deux pays. 

La Commission économique mixte adopte les mesures nécessaires à la réussite de 

l’application du présent Accord et identifie de nouveaux domaines de coopération économique. 

La Commission économique mixte peut, si elle le juge nécessaire, créer des sous-commissions 

et convoquer des experts et des conseillers à ses réunions. Lesdites sous-commissions rendent 

compte de leurs activités à la Commission. 

La Commission économique mixte se réunit, à la demande de l’une ou l’autre Partie 

contractante, alternativement en Turquie et au Laos. 

Article IX 

La coopération entre les Parties contractantes dans le cadre du présent Accord est conforme 

aux lois, règles et règlements en vigueur dans leurs pays respectifs et compatible avec leurs 

obligations internationales. 
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Article X 

Tout différend entre les Parties contractantes concernant l’interprétation ou l’application du 

présent Accord est réglé sans tarder au moyen de consultations et négociations amiables. 

Article XI 

Toute modification au présent Accord est notifiée par écrit et approuvée par les Parties 

contractantes. 

Article XII 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de l’échange des instruments de ratification, 

conformément à la législation de chaque Partie contractante. 

Le présent Accord restera en vigueur pour une durée de cinq ans et sera ensuite 

automatiquement renouvelé pour des périodes successives d’un an, sauf si l’une des Parties 

contractantes présente un préavis écrit de dénonciation six mois avant son expiration. 

À l’expiration du présent Accord, ses dispositions et celles de tout protocole, contrat ou 

accord distinct conclu à cet égard continueront de régir les obligations toujours en vigueur et 

existantes ou les projets adoptés ou entamés dans ce cadre. Ces obligations ou projets seront menés 

à terme. 

Les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements respectifs, ont signé le 

présent Accord. 

FAIT à Ankara, le 7 avril 2008, en deux exemplaires originaux en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 

ALI BABACAN 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République démocratique populaire lao : 

THONGLOUN SISOULITH 

Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères
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No. 51411 

____ 

 

International Bank for Reconstruction and Development 
 

and 
 

Georgia 

Loan Agreement (Fourth East West Highway Improvement Project) between Georgia and 

the International Bank for Reconstruction and Development (with schedules, appendix 

and International Bank for Reconstruction and Development General Conditions for 

Loans, dated 12 March 2012). Tbilisi, 6 June 2013 

Entry into force:  5 August 2013 by notification  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 21 October 2013 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 

 

 

 

Banque internationale pour la reconstruction et le développement 
 

et 
 

Géorgie 

Accord de prêt (Quatrième projet d'amélioration de l'Autoroute Est-Ouest) entre la Géorgie 

et la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (avec annexes, 

appendice et Conditions générales applicables aux prêts de la Banque internationale 

pour la reconstruction et le développement, en date du 12 mars 2012). Tbilissi, 6 juin 

2013 

Entrée en vigueur :  5 août 2013 par notification  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 21 octobre 2013 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51412 
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International Development Association 
 

and 
 

Georgia 
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